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A Gavroche, on aime bien les sportifs. Surtout les cyclistes. Nous avons tous suf¬ 
fisamment fait de vélo pour savoir combien cette pratique est difficile et apprécier 
à sa juste mesure les efforts gigantesques de ces sympathiques athlètes. En 
revanche, nous n’avons pas d’admiration particulière pour les juges, les policiers ni 
même les politiciens qui les dirigent. On nous dira que ce n’est pas bien du tout de 
se doper, et que nos dirigeants, à la recherche d’un prestige en se parant de toutes 
les vertus, ont raison de mettre de l’ordre dans le magma sportif. Peut-être ! Nous 
verrons bien si ces redresseurs de torts remonteront à la source du mal, jusqu’à 
ceux à qui profitent les performances artificielles du sport-spectacle. Les Fédéra¬ 
tions sportives, si immensément riches, étaient-elles donc si mal informées pour 
constater ce dont elles s’offusquent aujourd’hui ? 

Mais alors, une question nous vient à l'esprit : que feront tous ces responsables 
accusateurs s’il est prouvé que nos vaillants footballeurs français, héros de la 
Coupe du Monde, se sont, à l’image des cyclistes, consciencieusement dopés avant 
les matchs ? Faudra-t-il annuler le résultat, sachant que celui-ci permit à nos “gesti- 
culateurs” politiques de grimper instantanément dans les sondages ? 

Bien sûr, tout ceci n’est que fiction, et ne peut effleurer que l’esprit simpliste de 
non-initiés - comme nous - aux pratiques politico-judiciaires. 

Dans le même ordre d’idée, posons-nous une seconde question : pourquoi, si se 
doper n’est pas convenable, est-il autorisé, et même encouragé (puisque rembour¬ 
sé par la Sécurité Sociale) de consommer des neuroleptiques ? - rappelons simple¬ 
ment que nous sommes les champions du monde dans ce genre d’exercice -. Nous 
pouvons répondre par une nouvelle question : N'est-il pas bon d’endormir le 
peuple ? Un célèbre général, spécialiste dans le genre, avait qualifié, en son temps, 
les Français de Veaux. Cette hypothèse semble être confirmée par de récents son¬ 
dages nous montrant des Français particulièrement heureux, satisfaits de leur sort. 
On a eu nos jeux, on a montré au monde entier que nous sommes les meilleurs, 
alors on peut dormir tranquille et faire confiance à nos chefs : on a gagné !... Ne 
faudrait-il pas, au contraire, contraindre nos responsables à prendre des mesures 
“dopantes”, pour ce qui concerne l’économie, l’emploi, en bref tous les problèmes 
qui nous touchent depuis des décennies. Ne rêvons pas, ils sont loin d’être résolus. 

A Gavroche, à l’image des Suisses dont nous évoquons le système démocratique 
dans ce numéro, nous restons prudents. Nous ne pratiquons pas la méthode 
euphorique du feu docteur Coué. Seul le résultat compte. C’est ce réalisme écono¬ 
mique qui nous a permis de survivre. On en veut pour exemple l’appel que vous 
lirez ci-dessous et auquel nous l'espérons vous serez nombreux à répondre. 


A NOS ABONNES 

Avec le prochain numéro, la plupart des abonnements arriveront à leur terme. 
Comme les années précédentes, dans un but de simplification comptable, nous vous 
demandons, en toute confiance, de renouveler spontanément votre abonnement : 
soit par chèque ou par virement à notre CCP 502758 E Rouen, en spécifiant qu’il 
s'agit de votre réabonnement pour 1999. 

Nous maintenons le tarif de 170 francs, malgré l’augmentation sensible des charges 
postales. 

C’est grâce à une meilleure gestion de nos abonnements, ainsi que la prise en 
charge par nos soins de la préparation du routage que nous arrivons à ce résultat. 
Nous souhaitons également une augmentation de nos abonnés, que nous obtenons 
en partie par notre participation au salon de la revue, mais surtout par la publicité 
que vous ne manquez pas de faire autour de vous. 

Pour toutes ces raisons, nous vous remercions. 


Gavroche 













La Suisse fête cette 
année le 15O rm ' anniver¬ 
saire de sa Constitution 
fédérale, anniversaire 
fêté dans la plus grande 
discrétion (1). Cet événe¬ 
ment est pourtant aussi 
important que l’avène¬ 
ment, en France, de la 
Deuxième République, à 
la différence toutefois que 
la Constitution helvé¬ 
tique est - dans ses 
grandes lignes - toujours 
en vigueur, alors notre 
République devait rapi¬ 
dement aboutir au 
Second Empire !... La 
Constitution apporta au 
peuple suisse un siècle et 
demi de paix et de pros¬ 
périté : cela vaut bien la 
peine qu’on s’y attarde. 

Mais voilà, on est loin des 
dithyrambes de la presse 
d’avant-guerre louant ce pays 
paradisiaque. La Suisse subit 
actuellement un harcèlement 
médiatique mettant en cause 
les bienfaits de sa démocratie. 

Au point que les Suisses eux- 
mêmes - surtout les jeunes - 
en sont tout retournés et en 
viennent à douter de leur W 
pays. 

Il ne s’agit pas - surtout dans nos 
colonnes - de justifier les faits qui sont 
reprochés aux banquiers, industriels et 
autres dirigeants, responsables des tour¬ 
ments vécus par les paisibles citoyens 
helvètes (2). Notre but est de tenter 
| d’expliquer la vitalité de ce peuple uni 
malgré ses diversités, et qui sut, au fil des 
ans, organiser un mode de vie très parti¬ 
culier dans sa logique et sa complexité. 
Le peuple suisse n’a pas de souverain, il 
est lui-même “ Souverain ”, parce qu’au 
regard de la Constitution, il est le législa¬ 
teur suprême. 

La Constitution Helvétique 

L’invasion de la Suisse en 1798 par les 
armées du Directoire était censée appor- 


Suisse 


mal aimée 

ou Suisse mal connue 7 


ter la liberté à une confédération de can¬ 
tons souverains dont la classe dirigeante 
s’arrogeait progressivement les pouvoirs 
au détriment des démocraties originelles. 
Certes, trois siècles de neutralité avaient 
permis à la Suisse, malgré les divergences 
intérieures, de maintenir son indépen¬ 
dance face aux querelles des Princes et de 
développer ainsi son économie, ses 
échanges commerciaux et culturels (3). 
Cependant, la République helvétique 
une et indivisible ”, apportée sous la 
protection des baïonnettes des “ libéra¬ 
teurs ” français, quoique soutenue par 
une partie de la population (4), s’accor¬ 
dait mal avec la politique des cantons, 
attachés profondément à leur antique 
souveraineté : elle annihilait toute auto¬ 
nomie des cantons, en créant un Etat 


central artificiel, contraire à 
toutes les traditions de la 
Confédération ainsi qu’aux 
particularités de sa popula¬ 
tion. 

La guerre civile aurait pro¬ 
bablement éclaté si un Acte 
de médiation n’avait été déci¬ 
dé par le Consulat en 1803, 
rétablissant en Suisse la sou¬ 
veraineté des cantons. En 
échange, Bonaparte exigea la 
fourniture en permanence de 
4 régiments de sang frais 
pour ses futures campagnes. 
Sous la Restauration le Pacte 
fédéral de 1815, confirmant 
la souveraineté des cantons, 
accorda à la Confédération 
dans l’intérêt de l’Europe ” la 
neutralité perpétuelle. En 
fait, les monarchies de la 
Sainte Alliance craignaient 
que le pays ne devint le refu¬ 
ge des mouvements révolu¬ 
tionnaires. Il en résultera des 
tensions entre la Suisse et 
l’Autriche de Metternich ou 
la France de Louis-Philippe 
qui allèrent jusqu’aux 
concentrations de troupes 
aux frontières. 

Dès 1830, la plupart des 
cantons, se dotent de consti¬ 
tutions pleinement démocra- 
_ tiques dans un souci d’indé- 

Cr ■ pendance par rapport aux 
monarques voisins. Il y a des 
résistances, dans les cantons conserva¬ 
teurs catholiques en particulier, qui se 
groupent dans une alliance militaire : le 
Sonderbund, soutenu par les monarchies. 

En 1847, une brève campagne militai¬ 
re menée par le général Dufour permet 
d’imposer le passage de la Confédération 
des cantons souverains à l’Etat fédéral, 
laissant aux cantons leur souveraineté, 
mais dotant l’autorité fédérale des com¬ 
pétences prépondérantes en matière 
diplomatique, économique, monétaire et 
militaire. Le 27 juin 1848, la Diète 
adopte le projet, il est soumis à une vota¬ 
tion populaire dans tous les cantons et 
accepté à une forte majorité. 

La première constitution de la Confé¬ 
dération suisse porte la date du 12 sep¬ 
tembre 1848. Elle sera révisée par accep- 
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tation populaire et des cantons, le 
19 avril 1874 pour entrer en vigueur le 
29 mai. 

La Constitution ne fait pas de la Suisse 
un Etat unitaire. Dans le respect du 
passé, les cantons continuent d’être des 
Etats distincts exerçant, dans certains 
domaines, une autorité souveraine. Seul 
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est unifié ce qui est indispensable au 
développement économique et à l’unité 
du pays : lois régissant le commerce, les 
systèmes postaux, les péages aux fron¬ 
tières cantonales, et l’unification du sys¬ 
tème monétaire (Le franc est adopté pour 
remplacer les monnaies particulières aux 
22 cantons) et des poids et mesures. La 
constitution autorise la liberté d’entrepri¬ 
se dans tous les cantons et unifie 
l’habillement et l’armement des troupes 
cantonales. Par contre l’idée fédéraliste 
repose sur la notion de l’importance fon¬ 
damentale des cantons et c’est dans 
l’ambiance cantonale que les Suisses 
apprennent à exercer leurs droits et 
accomplir leur devoir de citoyen. Au des¬ 
sous de l’organisation cantonale existe 
une organisation plus localisée : le dis¬ 
trict, administré par un conseil et par le 
préfet. Enfin on trouve la commune géré 
par le conseil municipal et le maire (ou 
syndic). 

La constitution restreint elle-même le 
pouvoir de l’Etat en protégeant les droits 
individuels des citoyens : liberté d’éta¬ 
blissement, liberté de conscience et de 


croyance, du libre exercice des cultes, 
liberté de la presse, du droit d’association 
et du droit de pétition. 

En résumé, de 1830 à 1848, on assiste 
à une poussée du libéralisme ; de 1848 à 
1874, c’est la construction d’un Etat 
fédératif sur l’idée libérale à tendance 
unitaire ; à partir de 1874, c’est l’idée de 
démocratie directe qui s’impose avec un 
renforcement du pouvoir central. 

Une question reste posée : que devien¬ 
dra la Constitution helvétique dans le 
cadre de l’Europe de demain ? La culture 
du peuple suisse les engage à se méfier de 
l’étatisme, de la centralisation, du Kul- 
turkampf, des méthodes de gouverne¬ 
ment de ses voisins qui n’ont pas à ses 
yeux la valeur de son propre système. On 
comprend que l’esprit conservateur, 
majoritaire dans la population, repousse 
l’aventure européenne. 

Le 6 décembre 1992, à la double majo¬ 
rité du peuple et des cantons, la Suisse a 
décidé - à une faible majorité - de ne pas 
participer à l’EEE (Espace Economique 
Européen). Cette décision a été prise 
contre l avis du gouvernement, du parle- 
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ment, de la majorité de la presse, des syn¬ 
dicats (ouvriers et patronaux) et même 
des partis politiques. Aussi surprenant 
que cela paraisse, les Suisse n’ont pas 
écouté les mots d'ordre des responsables 
politiques et économiques qui prédi¬ 
saient une catastrophe pour le pays si le 
peuple n'acceptait pas la ratification de 
cet accord. Six ans plus tard, on constate 
que la volonté populaire n’a pas été pré¬ 
judiciable au développement écono¬ 
mique du pays. Les Suisses préfèrent faire 
cavalier seul - quitte à traiter avec l’Euro¬ 
pe par conventions bilatérales - mais ne 
pas risquer, par une décision irréversible, 
d'abandonner les trois piliers de leur 
Constitution : neutralité, fédéralisme et 
démocratie directe. 


fortement la dette fédérale. La misère 
atteint le peuple suisse qui subit des res¬ 
trictions de plus en plus sévères au point 
que dès le 11 novembre 1918, à la fin de 
la guerre, une tentative de coup d’état 
déclenchée à Zurich et à Bâle, est répri¬ 
mée violemment par la troupe libérée des 
frontières. 


actuellement remise en question par 
quelques médias, mérite de simples rap¬ 
pels historiques souvent méconnus : 

Pendant la guerre de 1870, un millier 
de civils quittent Strasbourg assiégé, se 
réfugient à Bâle où ils sont accueillis 
jusqu’à la fin de la guerre. En janvier 
1871 l’armée de Bourbaki, comprenant 
86 000 soldats, 2000 officiers et 10 000 
chevaux, franchit la frontière dans un 
état de grande misère : Ils sont secourus 
et répartis dans les cantons parmi une 
population de moins de trois millions 
d’habitants. Mieux, une collecte à leur 
profit, rapporte 15 millions de francs. 

Un grand nombre d'exilés, après la 
Commune, trouve asile dans ce pays qui 
devient le foyer le plus important 
d’Europe, regroupant révolutionnaires et 
anarchistes refoulés (5). La Suisse ouvre 
également ses frontières aux déserteurs de 
tous pays. 

Pendant la guerre de 1914-1918, point 
de jonction des fronts de bataille, la Suis¬ 
se devient la plate-forme idéale dans 
l’intervention charitable, le 5 août 1914, 
l’Allemagne, la France et l’Autriche, sui¬ 
vis 15 jours plus tard par l’Italie, s’enga¬ 
gent à respecter la neutralité du pays. 
Devenue le facteur de l’Europe, elle passe 
de 15 000 lettres par jour en 1914 à 16 
millions d’envois postaux pour le seul 
mois de mars 1918. Les prisonniers libé¬ 
rés traversent le pays pour regagner leurs 
foyers. Plus de 500 000 évacués et plu¬ 
sieurs centaines de milliers sont rapatriés 
à travers la Suisse dont 15 000 grands 
blessés qui transitent dans des wagons- 
ambulance. 

Ces actions humanitaires ne sont pas 
sans conséquence sur la vie économique 
du pays. La charge financière augment 


Le peuple suisse est particulièrement 
attaché à la neutralité de son pays. 
Valable depuis des siècles en tant que 
reconnaissance de facto, elle prend effet 
plus précisément à la fin de la guerre de 
Trente ans en 1648, et est enfin confir¬ 
mée par le Congrès de Vienne en 1815. 

C’est ainsi que la Suisse, depuis cette 
date, a été épargnée par les guerres. 
Abandonnons la vision romantique qui 
consiste à considérer la neutralité comme 
un mode de vie supérieur mettant la 
Suisse dans une position privilégiée par 
rapport à ses voisins. La neutralité est, en 
réalité, un statut politique conçu pour 
ménager les intérêts de ces voisins sans 
favoriser une puissance plus que l’autre, 
dans l’unique but d’assurer la sécurité et 
l’indépendance du pays ainsi que l’inté¬ 
grité de son territoire. 

Parallèlement, la Suisse a assuré un rôle 
social dont il est normal de souligner 
l’importance. Ce n’est que dans un pays 
neutre que pouvait prendre racine et se 
développer une institution humanitaire 
telle que la Croix-Rouge dont l’emblème 
est celui de l’écusson fédéral dont les 
couleurs sont inversées. Elle fut créée par 
le genevois Henri Dunant en 1863, à la 
suite de la tragédie, dont il fut le témoin, 
celle des blessés abandonnés sur le champ 
de bataille de Solférino en 1859. Il fit 
accepter par les gouvernements de 17 
Etats la première Convention de Genève 
par laquelle, en temps de guerre, blessés 
et personnels soignants se trouvaient en 
position de neutralité sous l’emblème de 
la Croix-Rouge. 

L’image d’une “ Suisse secourable ”, 


Le Fédéralisme, élément essentiel de la 
démocratie du pays, constitue aux yeux 
des Suisses un rempart contre le centra¬ 
lisme. Il unit un peuple dont la race, la 
langue et la religion sont différentes. 

Le principe fédéraliste apparaît dans 
l’Assemblée fédérale qui comprend un 
conseil composé de 200 représentants du 
peuple (Conseil national) et d’une 
chambre de 46 représentants des cantons 
(Conseil des Etats). Les députés du 
Conseil national sont élus à la propor¬ 
tionnelle, ce qui permet aux minorités 
politiques d’être représentées dans la 
chambre populaire. Enfin, le Conseil 
fédéral, véritable gouvernement, compo¬ 
sé de sept membres, dont un, parmi eux, 
est nommé Président de la Confédéra¬ 
tion pour un an, non renouvelable deux 
années de suite. . 

Les 26 cantons ont chacun une gestion 
autonome. Elle concerne le système sco¬ 
laire, la fiscalité, la procédure pénale ou 
l’organisation politique. C’est une extra¬ 
ordinaire mosaïque sur un territoire res¬ 
treint. Ce système n’est pas sans inconvé¬ 
nient car il est parfois difficile au gouver¬ 
nement fédéral de faire adopter par 
l’ensemble des cantons des mesures com¬ 
munes. Par exemple, le début de l’année 
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scolaire, approuvé il y a peu ou les 
vacances scolaires différentes suivant les 
cantons. Par contre, chaque canton 
conserve ses traditions, et notamment sa 
langue, ce qui montre que le multilin¬ 
guisme n’est pas un obstacle à l’unité 
d’un pays. 

Le fédéralisme n’est pas profitable aux 
partis politiques dont l’influence serait 
plus grande dans un système centralisé, 
car les décisions se prennent à l’échelon 
politique le plus proche du citoyen. C’est 
ce qui explique qu’un citoyen peut voter 
contre les directives de son parti, parce 
qu’il les juge contraire à l’intérêt de sa 
commune ou de son canton. 

La démocratie directe 

Dans aucun pays, le citoyen n’a plus 
de droits qu’en Suisse. Le peuple y est 
souverain, il est la source même du droit, 
partant du principe que si l’on veut 
qu’un peuple soit capable d’exercer le 
pouvoir, il faut commencer par le lui 
donner. 

Pour bien comprendre la Suisse il faut 
savoir que le facteur géographique est 
fondamental. Le Suisse appartient 
d’abord à une commune, puis à un can¬ 
ton et seulement après à son pays. Avant 
d’être Suisse on est de Genève, de Berne 
ou des Grisons. Et pour que le système 
démocratique fonctionne efficacement, il 
est indispensable que les pouvoirs soient 
territorialement restreints de façon que 
tout citoyen appelé à participer à une 
gestion soit mieux en mesure de com¬ 
prendre. La notion de “ bourgeois ”, 
péjoratif dans notre langage, prend toute 
son importance en Suisse. Est Bourgeois 
celui qui est accepté dans sa commune 
d’origine ; s’il en est besoin, il sera secou¬ 
ru par sa communauté, même s’il a quit¬ 
té sa commune, car son titre d’origine ne 
se perd jamais. Aussi, celui qui veut 
acquérir la nationalité suisse doit d’abord 
se faire accepter par une commune, qui 
devient sa commune d’origine, avant 
d’obtenir l’autorisation de la Fédération. 

Deux systèmes permettent au peuple 
de s’exprimer : 

L’Initiative permet à tout citoyen de 
faire une proposition de révision de la 
Constitution. Dite Initiative populaire, 
cette proposition peut indiquer un but 
général ou être rédigée dans sa forme 
définitive. Une fois le texte publié dans la 
Feuille fédérale, les auteurs ont 18 mois 
pour réunir au moins 100 000 signatures 


(environ 2% du corps électoral). L’initia¬ 
tive est alors transmise au Conseil fédéral 
et au Parlement. Ceux-ci peuvent recom¬ 
mander au peuple d’accepter ou de refu¬ 
ser l’initiative ou même d’élaborer un 
contre-projet. 

Le Référendum est obligatoire au 
niveau fédéral pour les révisions totales 
ou partielles de la Constitution soit pour 
l’adhésion de la Suisse à des organisations 
de sécurité collectives ou à des commu¬ 
nautés supranationales (ONU ou CE par 
exemple). Il faut pour être accepté, la 
majorité du peuple et des cantons. Pour 
les autres lois, le référendum est faculta¬ 
tif. Dans ce cas le peuple n’est appelé aux 
urnes que si 50 000 électeurs ou 8 can¬ 
tons l’ont demandé dans les 90 jours qui 
suivent la publication du texte en ques¬ 
tion dans la Feuille fédérale. Pour être 
accepté, il suffit de la majorité des 
votants sans tenir compte de la majorité 
des cantons. 

Alors que dans la plupart des démocra¬ 
ties le peuple ne peut qu’élire ses repré¬ 
sentants et patienter jusqu’aux élections 
suivantes pour désavouer son candidat, le 
peuple suisse a ainsi le droit de prendre 
des décisions sur des questions spéci¬ 
fiques. 

Le Français vote presque toujours sur 
des principes, des tendances ou des per¬ 
sonnes, rarement sur des choses. Le 

système de Démocratie directe permet 
à l’électeur de s’exprimer, de se réserver le 
dernier mot par le référendum et éven¬ 
tuellement le premier par l’initiative. 
Lorsqu’il élit ses conseillers, il fait un 
vote politique “ à la française ” mais il 
peut désavouer son candidat en votant 


contre une loi que celui-ci a rédigée. 

Cette législation apparemment com¬ 
plexe est appréciée des citoyens, même si 
la fréquence des “ votations ” décourage 
parfois l’électeur, celui-ci n’étant pas for¬ 
cément motivé par les questions posées. 
On constate, par exemple, que le vote 
sur la participation à I EEE (qui aboutit à 
son rejet) a déplacé 78% des électeurs. 
Par contre, l’initiative du 20 février 
1994, sur la politique des transports qui 
fut un véritable camouflet pour le gou¬ 
vernement, fut acceptée avec seulement 
40% de votants. On constate également 
que le résulat des votations depuis 150 
ans montre une grande prudence de la 
part des électeurs, donnant l’image d’un 
conservatisme plutôt rétrograde. 

Une Suisse sociale ? 

La Constitution helvétique offre à ses 
habitants une égalité démocratique. Pro¬ 
fondément libérale, elle est inégalitaire 
sur le plan social. Des riches, très riches 
(environ 2% de la population) une masse 
de salariés relativement bien payés, mais 
finalement très peu de misère. Cela est 
dû à une série de mécanismes fiscaux 
complexes s’attachant à répartir le mieux 
possible les profits, sans pour autant faire 
obstacle à son développement écono¬ 
mique. Contrairement à une idée reçue, 
les Suisses payent beaucoup d’impôts 
directs par rapport aux impôts indirects. 
Par exemple, la TVA - nouvellement ins¬ 
taurée - n’est que de 5,5%, car on sait 
que son augmentation grève lourdement 
le pouvoir d’achat (6). Mais les Suisses 



Cette image, qui semble surgir du passé, a été prise en 1996 dans le demi-canton de Nidwald, lors de sa 
demiere Landsgemeinde. Tradition vieille de 600 ans, la Landsgemeinde, symbole de la démocratie directe, 
est une réunion d’électeurs qui votent à main levée les lois soumises à leur approbation. Les Landsgemein- 
den subsistantes seront supprimées avant la fin du siècle remplacés par le vote secret en urne. 
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Suisse mal aimée ou Suisse mal connue 




Guillaume Tell, image emblématique de la Suisse, symbole de la résistance à 
l’oppression, peut aussi jouer le rôle de révolutionnaire (brochure de la guerre civi¬ 
le espagnole) ou de pacifiste (revue d’opposition suisse “ Focus ”). 


L’initiative sur 
la politique des transports, 

un camouflet pour le gouvernement. 

En 1990, les Verts et le Socialistes 
des régions de montagne déposent 
une initiative demandant l’obligation 
de transférer le trafic de marchandises 
sur le rail (ferroutage). Cette initiative 
repoussée par le gouvernement , une 
majorité des partis politiques et des 
syndicats, est finalement acceptée lors 
de la votation qui a lieu le 20 février 
1994. Ce résultat montre que le corps 
électoral affirme sa liberté de décision, 
dans une question aussi importante 
que celle de l’environnement, à 
l’encontre des gouvernants, de la pres¬ 
sion des partis politiques, et des éven¬ 
tuelles mesures de rétorsion de 
Bruxelles. La solution adoptée (si est 
n’est pas boycottée avant son applica¬ 
tion en 2004), pourrait servir 
d’exemple aux Autrichiens pour la 
traversée du Brenner et aux Français 
dans la traversée de la région de Cha- 
monix. A noter que le peuple français 
ne dispose d’aucun moyen, autre que 


dans la conception, restent optimistes 
dans l’action... 

En résumé, on peut se poser la ques¬ 
tion : avons-nous le droit de donner des 
leçons aux Suisses ? A ceux dont le systè¬ 
me démocratique a montré au monde 
entier qu’il avait résisté à tous les dangers 
totalitaires ; à ceux qui sont toujours 
prêts à intervenir pour aider leurs pro¬ 
chains ; qui maîtrisent leur chômage ; à 
ceux qui ne portent pas de décorations et 
ne prônent pas le culte de la personnali¬ 
té ; à ceux qui obtiennent la confiance 
de tous les peuples ; à ceux qui ont le 
meilleur niveau de vie, grâce à leur sages¬ 
se et leur courage ; à ceux qui ne se lais¬ 
sent pas déborder par les politiques ; à 
ceux qui pensent que la politique est 
affaire moins de doctrine que d’intérêt ; à 
ceux qui accueillent les réfugiés poli¬ 
tiques et les déserteurs, à ceux qui font 
un statut à leurs objecteurs, et votent à 
33% pour la suppression de l’armée ; à 
ceux qui mettent les camions sur les 
rails ; à ceux qui tentent de sauvegarder 
leur beau pays ; à ceux dont les cher¬ 
cheurs font partie de l’élite mondiale ... 


refusent d’être des “ électeurs assujettis à Mais l’important pour le Suisse, c’est la 
l’impôt ” habitués à tout attendre de politique du plein emploi. Quand les 

l’Etat et à tout supporter de lui. Sur le Etats industrialisés s’inclinent devant 

plan du droit du travail, on peut s’éton- l’idée que le chômage est inévitable et 

ner que le “ code du travail ” est inexis- transfèrent des ressources énormes à leurs 

tant. Les rapports patrons-ouvriers se chômeurs, les Suisses posent le problème, 

traitent selon des conventions collectives Patrons, formations politiques, syndicats 

et en cas de litiges, il faut se reporter au s’unissent pour le résoudre, et ils y arri- 

CO (Code des Obligations) de 1911 qui vent, allant jusqu’à donner du travail aux 

comprend 44 articles sur le contrat de 18% d’étrangers résidant dans le pays, 

travail, et sur de nombreuses lois édictées Nos optimistes politiciens s’imaginent 

par la Confédération et les 26 Cantons. que les difficultés se résoudront toutes 

Ce sont eux qui assurent la protection seules (ils voient à tour de rôle le bout du 

des travailleurs. tunnel !) ; les Suisses eux, pessimistes 


La landsgemeinde de Glaris photographiée en 1979- 






















Suisse mal aimee ou Suisse mal connue 


Laissons aux Suisses, et à eux seuls, la 
responsabilité de leur devenir. Leur 
démocratie vascillante fait maintenant 
face au mouvement international qui les 
submerge. Formons le voeux qu’ils puis¬ 
sent conserver leur autonomie, leur 
exemple nous sera toujours utile. 

Georges Pelletier 


Les lecteurs se poseront certainement 
la question de savoir pourquoi je 
défends ainsi la cause du Peuple suisse. 
La réponse est simple : Je faisais partie 
des 18 413 enfants français accueillis 
en 1942, pour un séjour de trois mois, 
en milieu familial. Je fus de nouveau 
accueilli fin 1943 et début 1944pour 
y être soigné. C'est un moyen d’expri¬ 
mer ma gratitude vis à vis de ceux que 
j’ai connus et aimés, mais qui sont, 
malheureusement, presque tous dispa¬ 
rus. C’est à eux que je dédie cet article. 
Dans un prochain numéro, j’évoque¬ 
rai la position de la Suisse durant la 
Seconde guerre mondiale et notam¬ 
ment son influence déterminante dans 
le combat contre le nazisme. 


(1) Lire dans le N°59 de Gavroche 
l’article II était une fois la Suisse, 
publié à l’occasion du 700e anniversai¬ 
re du Pacte fédéral (1291) 

(2) Rappelons à ce sujet les 
ouvrages du Conseiller suisse, Jean 
Ziegler : Une Suisse au-dessus de tout 
soupçon, euil 1976 et La Suisse lave 
plus blanc, Seuil 1990. 

(3) Le développement économique 
de la Suisse suivit une courbe ascen¬ 
dante jusqu’à la Révolution. L’indus¬ 
trie du tissage, entre autres, était consi¬ 
dérable avec une population de moins 
de 2 millions d’habitants. C’est le blo¬ 
cus continental imposé par Napoléon 
qui ruinera l’industrie suisse. 

(4) Notamment les campagnards, 
les artisans ou les intellectuels, séduits 
par l’idée égalitaire. 

(5) Lire à ce sujet l’article de 
Marianne Enckell; Suisse, un exil très 
actif, dans le dernier numéro d’itiné¬ 
raire sur Elisée Reclus (voir la 
rubrique : Temps des livres). 

(6) C’est vraisemblablement la peur 
de voir cet impôt augmenter qui incita 
en partie les Suisses à rejeter son adhé¬ 
sion à l’EEE . 


Les 26 cantons 
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Les dates sont celles de l’entrée du canton dans la confédération 


1815 1979 



Dans les derniers landsgemeinde, les femmes participent au vote. 

















IISUOTHÉQUE MUNICITALE OC NANTIE A ÉDITION» MCHO 


L’internationaliste nantais 

On a pu dire à propos de Jules Grand- 
jouan que son “chef-d’œuvre était sa 
vie”. Cette dernière fut, en effet, excep¬ 
tionnelle à plus d’un titre. 

Une vie d’une longévité remarquable 
d’abord. Né à Nantes en 1875, à l’aube 
de la IIP République, Grandjouan y 
meurt en novembre 1968, sous la V', 
quelques mois après les “événements” du 
mois de mai, à plus de 92 ans. 

Une vie tout entière marquée par son 
engagement révolutionnaire, par son 
combat aux côtés des faibles et des oppri¬ 
més, pour la justice : dreyfusard, profon¬ 
dément antimilitariste, anarchiste puis 
communiste anarchisant, humaniste et 


jm 




«r 


s* 










A* 


r- 


Le dessinateur 
nantais 
en révolte 


JULES GRANDJOUAN 


Jules 

Grandjouan 


Pour mieux faire connaître la puissance créatrice de Jules 
Grandjouan, l’un des dessinateurs les plus puissants de son 
temps, la bibliothèque municipale de Nantes présente ses 
œuvres jusqu’au 26 septembre. 

En 1906, âgé de trente ans, Grandjouan écrit : “Témoin de 
l’avidité avec laquelle les maîtres exploitent les salariés, tourmen¬ 
té par l’injustice sociale, je vis quelle formidable coalition contre 
les exploités était la société actuelle et je viens de conclure que la 
patrie c’est le syndicat des exploiteurs. Il faut la détruire, je 
pense qu’il me reste un certain nombre d’années pour y tra¬ 
vailler.” 

Très tôt engagé aux côtés du mouvement ouvrier et révolu¬ 
tionnaire, syndicaliste actif, profondément antimilitariste, 
Grandjouan fut de 1902 à 1912 l’un des principaux collabora¬ 
teurs de l’Assiette au beurre , donnant au dessin politique 
quelques unes de ses principales lettres de noblesse. Désireux de 
frapper par l’image, il a également donné la pleine mesure de 
son art dans des affiches politiques illustrées dont il fut le pré¬ 
curseur en France. 

La dénonciation des terribles conditions du travail ouvrier au 
Marché de la Petite Hollande à Nantes 


début du siècle constitue un des axes principaux de son œuvre, 
et est à l’origine de dessins d’une rare force : observateur impi¬ 
toyable de son temps et s’insurgeant contre ses conceptions 
sociales paternalistes, Grandjouan mit sa puissance de création, 
sa façon directe et instantanée de sentir, de découvrir et de 
concevoir, au service d’une démarche visionnaire à laquelle la 
législation a depuis rendu justice. 

Chez Grandjouan, l’engagement est inséparable de l’amour de 
la vie et d’un profond sens poétique, qui fit de lui l’admirateur 
d’Isadora Duncan. De la danseuse, il dessina de très nombreuses 
esquisses au crayon et au pastel. Il en réunit vingt-cinq dans un 
magnifique album en 1912. 

Son intérêt passionné pour Nantes, sa ville natale, lui inspire¬ 
ra également, outre Nantes la Grise et sa suite Nantes la Grise, ses 
vingt-huit ponts , des projets urbains visionnaires. 

Un catalogue est coédité à cette occasion par la ville de 
Nantes et les éditions MeMo. Première étude de cette impor¬ 
tance consacrée à Jules Grandjouan, elle fait une large place à la 
reproduction des œuvres et en analyse les principaux aspects à 
travers quatre textes dont nous reproduisons quelques extraits. 


















Jules Grandjouan le dessinateur nantais en révolte 


utopiste toujours, sur le plan politique, 
mais aussi dans le domaine de l’urbanis¬ 
me, de la vie quotidienne. 

Une vie ponctuée de rencontres : cer¬ 
taines illustres — la danseuse Isadora 
Duncan, Léon Trotsky... —, d’autres 
plus anonymes : portefaix du port de 
Nantes, tisserands, verriers, “esclaves 
modernes” dont il s’attache à représenter 
la peine. 

Une vie ouverte sur le monde qu’il 
rencontre grâce à de nombreux voyages : 
Belgique, Hollande, Italie, Egypte, Rus¬ 
sie (en 1906 et en 1926), Allemagne, 
Angleterre... Etats-Unis (il a plus de 80 
ans). 

Une vie de travail, consacrée à une 


œuvre très prolifique : plus de 4 000 des¬ 
sins et gravures d’un grand éclectisme 
dans les sujets, mais aussi d’une grande 
cohérence d’ensemble dans la démarche. 

Une vie où l’amour de Nantes avait 
une place à part. Attachement passionné 
à sa ville natale, non dénué d’une cetaine 
nostalgie, mais porteur aussi de nom¬ 
breux projets et port de départ de toutes 
les aventures, comme le soulignait 
Grandjouan lui-même : 

“J’ai rêvé de partir de Chantenay, de 
marcher tout droit devant moi et de 
revenir par Doulon (...) le tour du 
monde avec, dans mon cœur, l’image de 
mon pays.” 

(Jean-Louis Bodinier) 



Portrait d’un jeune ouvrier à casquette - 1906 


L’Assiette au beurre et son époque 

Plusieurs générations cohabitent à l'Assiette au Beurre. Les 
maîtres — Forain, Willette, Caran d’Ache, Steinlen — sont nés 
dans les années 1850. Peu de nouveaux venus nés durant la 
décennie suivante ont su créer un style graphique bien particu¬ 
lier : essentiellement Félix Vallotton, grand maître du noir et 
blanc, et Gustave-Henri Jossot que ses cernes et aplats rappro¬ 
chent des nabis ; on peut encore citer en marge Benjamin 
Rabier qui s’est révélé un animalier original. Pour le reste, si 
l’on met à part le Polonais Georges d’Ostoya dont on ne sait 
que quelques anecdotes rapportées par André Salmon, la plus 
grande partie de l'Assiette au Beurre sera dessinée par des 
hommes tous nés entre 1874 et 1879 : Camara, Cappiello, Car- 
lègle, Delannoy, Florès, Galanis, Grandjouan, Naudin, Poul- 
bot... (...) 

"Allons-y puisqu 'il faut du charbon à la Compagnie et du pain pour les mioches. " 
Dessin pour L'Assiette au Beurre, Courrières, n°260, 24 mars 1906. 


Même si certains, comme Grandjouan ou d’Ostoya, lui don¬ 
nent l’essentiel de leur production dessinée, aucun artiste n’est 
un collaborateur exclusif de l’Assiette au Beurre. (...) 

A cause de l’excellence de ses collaborateurs, de l’étendue de 
ses intérêts et même à cause de ses quelques défauts, l’Assiette au 
Beurre , avec ses six cents numéros, constitue un témoignage si 
exceptionnel sur la première avant-guerre, un fonds artistique si 
riche, qu’aucun autre périodique illustré de l’époque ne saurait 
lui être comparé. Aujourd’hui, seuls les historiens et chroni¬ 
queurs du temps passé y font appel, et quelques journaux pour 
y puiser parfois une illustration. Mais on est bien loin de rendre 
justice à son opulente diversité, à la beauté de ses planches et à 
la générosité courageuse de ses collaborateurs aujourd’hui tous 
logés à la même enseigne de l’oubli, qu’ils soient célèbres ou 
méconnus. (...) (Serge Fauchereau) 

“Choisis, tu es libre". L'Assiette au Beurre, la liberté d’l'enseignement, n°155, 
19 mars 1904. 





































du passant” et l’étude de sa pro¬ 
duction d’affiches témoigne de 
son parcours politique : anarcho- 
syndicaliste jusqu’à la déclaration 
de guerre, Grandjouan s’enthou¬ 
siasme en 1917 pour la Révolu¬ 
tion russe. Puis exclu du bureau 
international des Peintres révolu¬ 
tionnaires, Grandjouan, en 1932, 
se lance en indépendant dans une 
bataille électorale contre son enne¬ 
mi de toujours : Aristide Briand. 

Il échoue. Grandjouan cesse 
alors tout militantisme et se tient 
à l’écart de la vie politique, 
jusqu’à sa mort en 1968. 

Grandjouan nous laisse une 
somme de dessins, d’articles et 
d’affiches, une œuvre qui transcrit 
sa vie originale, nourrie de pas¬ 
sion, de colère et de revirements. 
Le parcours de Grandjouan va de 
déceptions en déceptions ; il est 
commun à celui d’une génération 
dont les rêves ont été brutalement 
remis en question avec le déclen¬ 
chement de la guerre mondiale. 
Le communisme a réveillé cet 
espoir, mais cette idéologie a vite 
pris un tournant autoritaire qui a 
déplu à Grandjouan. Retiré des 
débats politiques, il s’est alors 
consacré à “cultiver son jardin” 
jusqu’à sa mort en 1968. 


Esquisse d’Isadora 
Duncan - décembre 
1916 


Jules Grandjouan 
et Isadora Duncan 

Jules Grandjouan et Isadora Duncan sont 
contemporains. Le premier voit le jour en 
décembre 1875, à Nantes, dans une famille ^5 
ancienne et très en vue. La seconde naît en J 
mai 1877 à San Francisco dans une famille Vjf 
typiquement américaine dont les ancêtres 
étaient des pionniers de la fin du XVII' siècle Esquisse d Isadora 

j>n j>t i j rv i • Duncan - décembre 

venus d hcosse et d Irlande. (Quelques mois 

seulement séparent leur naissance. Combien 

de hasards et d’opportunités devront se conjuguer pour que le 

génie de l’un puisse rendre hommage au génie de l’autre... 

(...) 

Sans que l’on puisse être très précis, c’est aux alentours des 
années 1902-1904, en plein période d’ascension pour l’un comme 
pour l’autre, que se situe la rencontre entre Isadora Duncan et 
Jules Grandjouan. Comme beaucoup d’artistes, le dessinateur sera 
ébloui, fasciné par cette femme de lumière. Il écrit : “La rencontre 
avec Isadora a complètement changé mon art et ma vie.” Cette 
admiration et cet attachement dureront tout le long de la vie de la 
danseuse et même au-delà. 

Dater les dessins et les croquis qui figurent dans les carnets de 
Grandjouan n’est pas aisé ! Mais on sait que lors de chaque passage 
à Paris, de chaque spectacle donné, Jules Grandjouan arpentait les 
coulisses des théâtres, crayon et carnet à la main. 

(Arlette Le More) 


Images d’un révolté 


A cette production importante 
de dessins s’ajoute un nouveau 
moyen de propagande, dont Jules 
Grandjouan est l’un des précur¬ 
seurs : celui de l’affiche politique 
illustrée. 

Grandjouan s’est intéressé très 
tôt à l’affiche puisque, dans un 
article paru en 1897 dans La revue 
nantaise , il étudie déjà l’historique 
de l’affiche illustrée qui “a pris un 
tel développement dans ces der¬ 
nières années et s’impose si forte¬ 
ment au public, qu elle a conquis 
une place très importante dans 
l’art industriel et la vie de tous les 
jours”. Grandjouan utilisera tout 
au long de sa carrière ce support 
privilégié pour diffuser ses idées. 

Aussi, lorsqu’il illustre pour la 
CGT le massacre de Villeneuve- 
Saint-Georges en 1908, l’affiche 
reproduite dans le N° 48 de La 
Guerre Sociale est accompagnée 
de cette note : “C’est la première 
fois, à part quelques affiches de 
journaux, que les révolutionnaires 
se servent de cet admirable moyen 
de propagande qu’est l’affiche. Ce 
ne sera pas la dernière.”!...) 

Grandjouan a volontiers provi- 
légié ce support qui “attire l’œil Affiche 1929 


Jules Grandjouan à Odessa en 1926, parmi les délégués syndicaux français et 
allemands reçus en URSS, premier rang, deuxième à partir de la droite, une 
valise à la main. 


Jules Grandjouan le dessinateur nantais en révolte 


















MINISTÈRE DE L’ÉDUCATION NATIONALE 


L’idée d’éducation populaire 
chez les conservateurs 
en France de 1919 à 1944 

"Instruire le peuple c'est trahir le peuple" 


“Elever le peuple pour lui inculquer d’autres mœurs, d’autres quali¬ 
tés, une autre orientation que celles auxquelles ses origines, ses ten¬ 
dances naturelles, son tempérament même lui font une obligation de 
prétendre, c’est réaliser une œuvre non d’éducation mais de révolu- 
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L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE 
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( 1 ). 


e journal Z.# liberté du 14 

L décembre 1924 est tout à fait 
représentatif de la presse 
conservatrice française de 

_ l’entre-deux-guerres, dans ses 

rapports avec l’école, quand elle s’insurge 
contre les “révolutions” scolaires qui mena¬ 
cent. Car les “révolutions” scolaires ne 
manquent pas en ces temps de guerre fran¬ 
co-française. Déjà, en 1918, les Compa¬ 
gnons de l’Université nouvelle avaient 
lancé un brûlot démocratique qui allait 
déclencher la colère, pour longtemps, de 
leurs adversaires conservateurs : “l’école 
unique" {2). Avec ses exigences de justice 
scolaire, sa volonté de casser les parcours 
trop souvent dictés par la fortune des 
parents, elle est la grande revendication 
qui, à gauche, mobilise les consciences. Fer¬ 
dinand Buisson, Edouard Herriot, Hyppo- 
lite Ducos, Jean Zay, et quelques autres, 
vont faire de ces exigences un de leurs éten¬ 
dards favoris. Le Cartel des Gauches, puis 
le Front populaire, veulent mettre fin à 
cette séparation de l’école en deux ordres, 
l’ordre primaire et l’ordre secondaire qui 
représente, pour eux, l’injustice sociale 
incarnée. Le “primaire”, gratuit mène aux 
destinées professionnelles. Le Certificat 
d’études primaires est l’horizon scolaire des 
enfants du peuples. Les plus brillants 
d’entre eux peuvent, sans doute, bénéficier 
des Bourses et rejoindre l’ordre secondaire 
ou continuer le cursus et faire les écoles 
normales. Mais pour la grande majorité, le 
primaire gratuit les condamne au cursus 
professionnel. L’ordre secondaire lui, 
payant - avec son primaire du secondaire - 
mène au baccalauréat, aux carrières univer¬ 
sitaires, et aux professions libérales. 

Les conservateurs verront dans ces boule¬ 
versements à venir des catastrophes en puis¬ 
sance. Quand Herriot, par exemple, signi¬ 
fie qu’instruire davantage les plus humbles 


- encore relégués dans l’ordre primaire - 
c’est construire la justice scolaire, ses adver¬ 
saires répondent : « instruire c’est trahir ». 
Sans doute, le “peuple” est-il séparé des 
“notables”, admettent-ils, mais il en est 
bien ainsi. Sans doute, le peuple n’a-t-il pas 
la culture de l’élite, mais cela n’est pas 
injuste, c’est salutaire. L’élite est là pour le 
guider : alors pourquoi rapprocher l’ordre 
primaire de l’ordre secondaire ? Il n’y a pas 
antagonisme, disent-ils, mais complémen¬ 
tarité. Vouloir instruire davantage le 
peuple, c’est casser en lui des trésors de 
tranquille pénétration et des merveilles de 
séculaires clairvoyances : le chasser de sa 
condition initiale. L Action française, en 
septembre 1931, exprime bien cette argu¬ 
mentation qui, plus généralement, court 
toute la presse conservatrice de l’époque : 

“Je serai le premier à souhaiter que le ber¬ 
ger des Alpilles pût lire Virgile dans le texte. 
Mais je ne suis pas bien sûr qu 'il garderait la 
profonde sagesse, la noblesse de sentiment, 
l’amour des étoiles de l’Arlésienne, à propos 
desquels ont pourrait dire ce que Montes¬ 
quieu écrivait des paysans : « J’aime les pay¬ 
sans, ils ont trop de bon sens pour raisonner 
de travers » ” (3) 

Une presse qui s’épanche à l’envi sur la 
beautés populaires. Il y a comme un com¬ 
bat des contraires : les volontés démocra¬ 
tiques de la gauche vont susciter les envo¬ 
lées apologétiques de la droite, pour mieux 
refuser les changements. Le peuple, c’est la 
simplicité, la candeur, la profondeur, le 
bon sens, l’intelligence des sentiments les 
plus simples, dit-elle. Il existe, dans cette 
presse, tout un lyrisme exacerbé des simpli¬ 
cités populaires. Le peuple, c’est encore la 
rusticité : malignité, sérénité, robustesse. 
Non pas l’aliénation, comme le sous-enten¬ 
dent, ces émancipateurs “démagogues” (4) 
(Edouard Herriot ou Ferdinand Buisson), 
mais au contraire la plénitude. Jamais, 


peut-être, les conservateurs n’ont tant fait 
l’apologie du peuple que quand il s’agissait 
de refuser la promotion que lui propose ses 
adversaires. 

Il y a, dans cet entre-deux-guerres, des 
hérauts prolifiques de ces magnificences. 
Paul Bourget, l’éminent académicien, 
revient souvent sur ces “beaux génies 
inconscients” (5) que sont les paysans, leur 
tressant des couronnes de laurier populaire 
pour mieux leur refuser la voie de l’école 
unique. Il porte aux nues les campagnards, 
subtils connaisseurs des saisons, des trou¬ 
peaux et de la terre. Il est vrai que dans son 
livre Disciple, en 1889, il faisait (avec, à peu 
près à la même époque, Maurice Barrés 
dans Déracinés) l’apologie de l’organisation 
“naturelle” de la société “déracinée” (juste¬ 
ment) par l’école, son positivisme et son 
Kantisme. Mais c’est sans doute, Abel Bon¬ 
nard qui est l’un des maîtres en matière de 
dithyrambes. Son livre Eloge de l’ignorance, 
en 1926, est l’archétype même de cette 
poésie des profondeurs populaires. Abel 
Bonnard, le fin lettré, le maurrassien fer¬ 
vent, le brillant conférencier de l’entre- 
deux-guerres - en bon maurrassien - la 
haine démocratique inversement propor¬ 
tionnelle à son amour du populaire. Du 
moins le peuple tel qu’il l’entend : petit, 
humble, modeste, discret mais fier de l’être, 
du moins le dit-il. Abel Bonnard tressaille 
de bonheur devant les tranquilles rusticités 
du paysan ou de l’artisan tout occupés à 
leurs labeurs : “Un fermier qui élève des 
bêtes, un vigneron instruit des secrets du vin, 
sont à leur insu, de vrai philosophes’’ (G). 
Mais plus encore que l’artisan ou le paysan, 
son admiration va tout droit aux femmes, 
du moins à certaines. Il frémit de joie 
devant celles, modestes, chétives, qui dans 
la dignité et la discrétion de leur condition, 
sont des modèles de splendeur : “L'ignoran¬ 
ce des vieilles femmes est si profonde qu \elle 
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touche aux secrets de la vie ” (7). Mais il 
demande une chose, surtout ne toucher à 
rien. Ne pas déranger cet ordre naturel qui 
puise son organisation dans les tréfonds du 
“Naturel”. Par contre, il tempête, ironise, 
stigmatise, et se fâche lorsque les mêmes 
réclament “l’égalité”, qu’il exècre. Abel 
Bonnard, a deux grands amours : les plus 
humbles et les plus grands. Autrement dit, 
l’Elite et le Peuple, le tout lié par une 
nécessité aussi inéluctable que bénéfique : 
la hiérarchie. Sortir le paysan ou Partisan de 
ce que la “nature” à installé, serait détruire 
un ordre qu’il revendique. La condidon du 
plus humble est le véritable terreau de son 
savoir (8). Il n’a pas de mots assez durs, 
alors, pour stigmatiser la prétentieuse et 
dévastatrice entreprise d’éducation : 

“On nomme progrès cet arrachement, et on 
secoue en l’air la pauvre plante qui, si on 
l'avait laissée dans sa terre, allait peut-être 
fleurir" 0). 

La presse conservatrice va donner à 
l’ouvrage d’Abel Bonnard un accueil 
enthousiaste. L'Action française parle du 
livre comme l’une des critiques des plus 
“pertinentes” de la démocratie. Certains 
maurrassiens bon teint, comme René Ben¬ 
jamin, n’en finiront pas de porter aux nues 
cet ouvrage tant il résume bien leurs 
propres convictions (10). La droite est 
toute émoustillée par cette écriture souvent 
d’une ironie cinglante, parfois brillante, qui 
avec une tranquille assurance, porte sur la 
devant de la scène ses convictions les plus 
intimes. Le journal La Liberté reprend au 
bond cette apologie de l’ignorance. Durant 
l’été 1926, d’août à septembre, il mène 
grande enquête sur le thème : “Avons-nous 
plus d’esprit”. Après une référence appuyée 
au livre d’Abel Bonnard, l’enquête est lan¬ 
cée, sous la houlette de Robert Kemp (le 
chroniqueur littéraire), auprès des plumes 
les plus en vue. Tous, d’ailleurs, parmi ceux 
qui répondent ne sont pas des nostalgiques 
de l’époque pré-républicaine et certains des 
protagonistes défendent chèrement l’apport 
de la république. Mais le journal La Liberté 
reçoit aussi dans ses colonnes bon nombres 
de ces contradicteurs de l’instruction, sou¬ 
vent des nostalgiques de l’ancien régime, 
cette douce époque ou le peuple, non enta¬ 
mé par la raison républicaine, pouvait 
œuvrer dans sa tranquille ignorance à ses 
occupations les plus modestes. Quand des 
interwieuvés se déchaînent contre l’instruc¬ 
tion, ils voient le peuple arraché a ses tradi¬ 
tions, à sa condition. Pour Louis Artus, 
dans une invective d’une grande violence, 
l'instruction porte la destruction à son 
paroxysme, elle assassine le genre humain : 
“L instruction obligatoire, le dégoûtant venin 
instillé de force à des êtres nés sains et 
robustes, c’est le crime le plus laid que je sache 
contre l’humanité" (11). 


Et ces intellectuels de haut-vol ne sont 
pas les hérauts esseulés d'une revendication 
épisodique. C’est au contraire toute la droi¬ 
te de l’entre-deux-guerres qui, avec eux, 
entame la grande antienne de l’apologie 
populaire. Une presse qui, donne régulière¬ 
ment son avis militant sur l’actualité scolai¬ 
re de l’époque. L’école unique on l’a vu, est 
le sujet qui occupe les esprits. Mais les 
décrets Bérard, le baccalauréat des filles, la 
gratuité du secondaire, sont aussi au cœur 
des polémiques. Toujours, la presse conser¬ 
vatrice, sur la base de son élitisme foncier, 
entame le credo - pour les plus simples - du 
terroir attaqué, des traditions entamées, du 
bon sens défait. Les journaux comme Le 
Figaro, Candide, Le Temps, le Journal des 
débats, L’intransigeant, la Revue des Deux 
Mondes, Le Matin ou Je Suis Partout, à des 
degrés divers, vont dans le sens de l’argu¬ 
mentation. 

Mais cette presse grand-public, quoti¬ 
dienne ou hebdomadaire, est doublée par 
une presse pédagogique beaucoup plus spé¬ 
cialisée qui fait preuve d’un militantisme 
attentif, chevronné et pointu. Car il existe, 
à droite - on ne le sait pas assez (12) - toute 
une littérature pédagogique engagée. 
Nationaliste, souvent d’inspiration maur- 
rassienne, cette littérature est la véritable 
armature idéologique de ce camp politique 
pour l’école. Les plus prestigieux et les plus 
fédérateurs de ces publications sont certai¬ 
nement les Cahiers du Cercle Fustel de Cou¬ 
langes. Publication bimestrielle du Cercle 
Fustel de Coulanges, se réclamant de la pen¬ 
sée et l’action maurrassienne (13), les 
Cahiers qui se veulent résolument politique 
(14) rassemblent toutes les figures impor¬ 
tantes de l’époque. Les plus grands y écri¬ 
vent des articles ou président des banquets. 
Charles Maurras, bien sûr, mais aussi le 
Maréchal Lyautey, le Maréchal Pétain, le 
général Weygand, le général Madelin ou 
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encore Abel Bonnard, André Bellessort, 
Albert Rivaud (pour n’en prendre que 
quelques uns) viennent régulièrement écri¬ 
re leurs avis, donner des conseils, prendre 
position. On y trouve aussi nombre des 
militants de base, - instituteurs nationa¬ 
listes - comme Serge Jeanneret, Emile Boc- 
quillon, Henri Dufrenne qui donnent à cet 
engagement l’appui solide et le sérieux de 
l’expérience des hommes de terrain (15). 
Dans la mouvance des Cahiers existe tout 
un vivier de revues et journaux militants, 
souvent modestes, mais qui portent une 
attention scrupuleuse à l’actualité scolaire. 
Par exemple, L’Instituteur français, qui se 
propose de lutter contre la diffusion du 
“bolchevisme” qui chemine dans l’adminis¬ 
tration, tel un “virus”, et dont “les syndi¬ 
cats” ne sont que le “bouillon de culture” 
(16). La Revue de l'école, organe de “L’Asso¬ 
ciation de l’école française”, fondée en 
1920 par Pierre Heinrich, Emile Boc- 
quillon et Jacquet, la Revue de l’école milite 
pour que la distinction entre l’enseigne¬ 
ment primaire et l’enseignement secondaire 
demeure (17). Elle affiche bon nombre de 
signatures, et non des moindres : Georges 
Bertier, directeur de l’école des Roches, 
Emile Bocquillon, directeur d’école à Paris, 
Jacques Chevalier, professeur de philoso¬ 
phie à la faculté des Lettres de Paris, Pierre 
Dufrenne, inspecteur de l’enseignement 
primaire à Clermont-en-Beauvaisis ; Pierre 
Heinrich, docteur ès Lettres, professeur 
agrégé d’histoire au Lycée du Parc, à Lyon 
(pour ne prendre que les plus significa¬ 
tives). Il y a aussi L'instituteur national qui 
propose de lutter contre les “opinions révo¬ 
lutionnaires” et veut donner aux institu¬ 
teurs un autre idéal que celui que propose 
le “Syndicat national et ses meneurs... aux 
ordres de Moscou”. Le journal parle aussi 
de “fascisme rouge” et de “tyrans sovié¬ 
tiques” (18). L’école française, dont le direc¬ 
teur-fondateur est “l’instituteur public” 
Serge Jeanneret, et dont le premier numéro 
paraît en mars 1934, veut lutter contre 
“tous ceux qui déconsidèrent l’école”. Il 
s’en prend encore aux “pontifes des écoles 
normales” et à Durkheim (19). Il faut 
rajouter à cette liste, L'école vraie, qui est le 
bulletin du Centre d'action et de propagande 
nationale à l’école de Robert Fortier, (insti¬ 
tuteur de la région parisienne), Ecole de 
France fondée par le Général Madelin, ou 
le très maurrassien L’étudiant français (la 
revue des “Camelots du Roy”). On pour¬ 
rait citer aussi L ’éducation nationale dont le 
directeur-fondateur est Robert Fortier (avec 
Henry Bordeaux - de l’Académie française - 
qui participe à la rédaction) (20). 

Cette presse spécialisée reprend à l’envi le 
thème de ( instruction comme trahison, 
arrachement des “racines” et autre “déclas¬ 
sement” des couches populaires. Le journal 
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Ferdinand Buisson (1841-1932) 


L'Ecole française - le journal d’Albert 
Rivaud (qui sera le premier des ministres de 
l’Instruction publique du Gouvernement 
de Vichy) est tout à fait représentatif de ces 
grandes envolées lyriques qui exaltent les 
magnificences populaires menacées par les 
brutalités de l’égalité scolaire. Car ce ne 
sont pas seulement les “sagesses” et autres 
“bon sens” qui sont détruits par l’instruc¬ 
tion, ce sont aussi les racines. C’est un 
autre pan de l’argumentation ou plutôt sa 
continuité. Tout à la fois, ce sont le terroir, 
le passé, le patrimoine qui sont terrassés par 
le scientisme scolaire. C’est là encore 
l’œuvre pernicieuse de l’école. Elle trompe 
le paysan ou l’artisan deux fois. Une fois 
dans ce qu’il est - le bon sens - une autre 
fois du lieu d’où il vient : sa terre ou son 
métier : 

“Il faut surtout - et c’est le point sur lequel 
j’insisterai - que l’éducation ne détache pas 


(1) La Liberté, 14 décembre 1924. 

(2) Antoine Prost, Histoire de l’enseignement en 
France 1800-1967, Armand Colin, 1968, p. et Jean- 
françois Garcia, L'école unique en France, PUF, 
1994, p. 

(3) L’Action française, 1er septembre 1931, “La 
politique”, Charles Maurras. 

(4) L’Ecole française, N° 7, janvier 1935, Article : 
“Les Jeunes”. 

(5) L’Illustration, 31 juillet 1920, “Quelques pro¬ 
blèmes de ce temps. L’école unique”, Paul Bourget. 

(6) Abel Bonnard, Eloge de l’ignorance, Hachette, 
1926, p. 16. 

(7) Abel Bonnard, op. cit ; p. 20. 

(8) Jean-Michel Barreau, “Abel Bonnard, 
ministre de l’Education nationale sous Vichy ou 
l’éducation impossible”, Revue d’histoire moderne et 
contemporaine, n° juillet-septembre 1996. 

(9) Abel Bonnard, op. cit ; p. 13. 

(10) Jean-Michel Barreau, “René Benjamin, 
intellectuel maurrassien. Contre l’école républicai¬ 
ne”. Revue Savoir - Education - Formation, octobre- 
décembre 1995. 


l’enfant de la communauté à laquelle il 
appartient. Il appartient, par sa naissance 
même, à toutes sortes de communautés : à sa 
région, au village, au Terroir, dont il garde 
et dont il gardera la saveur et l’accent ; il 
appartient à une famille et une famille qui a 
des traditions et des traditions de métier ; il 
appartient enfin à une nation (21). 

Ces apologues des profondeurs popu¬ 
laires qui sont, en fait, des contempteurs de 
l’instruction pour tous, perdront bien des 
batailles. La suppression des “décrets- 
Bérard”, en 1925, la gratuité du secondaire 
de 1928 à 1933 sous l’impulsion 
d’Edouard Herriot (alors qu’il est ministre 
de l’Instruction publique dans le gouverne¬ 
ment Poincaré), la prolongation de la scola¬ 
rité jusqu’à 14 ans avec Jean Zay, lente¬ 
ment, permettront le rapprochement des 
deux “ordres” et la prolongation de la sco¬ 
larité, qu’ils ont tant combattus (22). Mais 
ces militants de longue date de la cause sco¬ 
laire auront leur revanche avec la “Révolu¬ 
tion nationale”. Le Gouvernement de 
Vichy, de 1940 à 1944, reprendra avec 
fougue cet éloge des beautés artisanales ou 
paysannes dévoyées par une Troisième 
république scientiste, universaliste et égali¬ 
taire. Le “retour” - “le redressement” - au 
terroir, à l’instinct, au bon sens, aux 
métiers, au “réel” pour les plus humbles, et 
aux humanités pour l’élite, sont les 
urgences de la “révolution”. Abel Bonnard, 
dans le journal Je Suis Partout, à partir de 
1941, clame régulièrement toute son admi¬ 
ration pour “l’obscure excellence” (23) des 
plus “simples” et son impatience de 
“retrouver, chez eux, la “fraîcheur des ins¬ 
tincts” (24). René Benjamin, dans un Véri¬ 
tés et rêveries sur l’éducation, qui paraît en 
1941, demande quant à lui, de “refaire des 
artisans" (25). Mais c’est, peut-être, le 
Maréchal Pétain qui dit le mieux, dans son 


(11 ) La liberté, 8 septembre 1926, Louis Artus. 

(12) Seul Paul Gerbod, Les enseignants et la poli¬ 
tique, PUF, 1976, esquisse un panorama de cette 
presse pédagogique. 

(13) Cahiers du cercle Fustel de Coulanges, 
L. Dunoyer, “Charles Maurras et le Cercle Fustel de 
Coulanges”, janvier 1937. 

(14) Cahiers du cercle Fustel de Coulanges, Albert 
Rivaud, “Le Cercle Fustel de Coulanges”, juin 
1941. 

(15) Cahiers du cercle Fustel de Coulanges, n° 1, 
octobre 1933, p. 23-24. 

(16) L’instituteur français, 15 janvier 1929. 

(17) La Revue de l’école, n° 1, 

(18) L’instituteur national, 1er juillet 1936. 

(19) L’école française, mars 1934. 

(20) Paul Gerbod, Les enseignants et la politique, 
PUF, 1976, p. 75. 

(21) L’école française, Albert Rivaud, “Pour une 
école nationale”, 10 mars 1936. 

(22) Voir Antoine Prost, Histoire de l’enseigne¬ 
ment en France 1800-1967, Armand Colin, 1968, 
respectivement pp. 259, 246,415. 
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article sur la “politique sociale de l’éduca¬ 
tion’’, - en même temps qu’il trace une 
ligne de conduite à suivre - tout l’espoir et 
l’admiration qu’il porte à cet idéal de fidéli¬ 
té à eux-mêmes qu’incarnent les plus beso¬ 
gneux des Français : 

“Mais si haut qu 'il monte, Partisan ne se 
détache jamais ni des traditions de son 
métier, ni de celles de son terroir" (26). 

La suppression de la gratuité du secon¬ 
daire à partir de la classe de troisième, par 
Jérôme Carcopino, viendra signer politi¬ 
quement les engagements idéologiques de 
ces militants (27). Elle accomplit leur 
volonté de mettre, dans le domaine de 
l’école, comme le dit le Maréchal Pétain, 
“tous les Français à leur place” (28). 

C’est en terme “d’altération” - de mutila¬ 
tion culturelle et sociale - que la droite de 
l’entre-deux-guerres mène ses combats sco¬ 
laires. Profondément aristocratique (29) - 
c’est-à-dire hiérarchique et élitiste - elles est 
fortement attachée à la séparation des deux 
ordres d’enseignement. Ce déni du rappro¬ 
chement du peuple de l’élite se fait au nom 
même des vertus populaires. Dans un lyris¬ 
me, qui a tout de la démagogie, ces conser¬ 
vateurs - car ils méritent cette appellation, 
nous avons tenté de le montrer - transcen¬ 
dent les vertus des plus simples pour mieux 
leur refuser les changements. Ces “igno¬ 
rants” sont en fait des savants, disent-ils : 
des savants du Terroir, de la Tradition, du 
Bon sens. Ils auraient tout à perdre d’un 
changement. Ces conservateurs, qui se 
revendiquent comme tels (30), sont en fait 
des réactionnaires qui masquent leur refus 
viscéral du partage scolaire derrière une lit¬ 
térature dithyrambique. Quand les démo¬ 
crates - leurs adversaires - parlent d’émanci¬ 
pation, eux parlent, du haut de leurs 
louanges, de “trahison”. 

Jean-Michel Barreau. 


(23) Abel Bonnard, “Nous changeons d’époque”, 
Je Suis Partout, mars 1941. 

(24) Abel Bonnard, “Nos défauts et nous”, Je 
Suis Partout, février 1941. 

(25) René Benjamin, Vérités et rêveries sur l'édu¬ 
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(26) Maréchal Pétain, Politique sociale de l’édu¬ 
cation, Revue des Deux Mondes, 15 août 1940. 

(27) La loi du 15 août 1941 - la loi de Jérôme 
Carcopino - supprime la gratuité du second cycle. 

(28) Maréchal Pétain, Politique sociale de l’édu¬ 
cation, Revue des Deux Mondes, 15 août 1940. 

(29) Les références à “l’aristocratie” sont fré¬ 
quentes et appuyées dans le discours de ces théori¬ 
ciens de l’entre-deux-guerres sur l’école. Le discours 
du maréchal Lyautey, le 20 mai 1930, à l’assemblée 
générale des “Amis des étudiants français” est un 
bon exemple de cet idéal d’un “pouvoir exercé par 
les meilleurs, par en haut”. 

(30) Dans le journal L Ecole française du 10 mars 
1938 dans un article intitulé “Enseignement et cul¬ 
ture”, Albert Rivaud fait l’apologie du “milieu fami¬ 
lial” ou se “conservent” les “traditions". 















Les Arméniens 
de la Wehrmacht ; 
i de la légion au maquis 


Un sous-officier arménien. On note le port de l’écusson de natio¬ 
nalité sur la manche de la tenue allemande. (Droits réservés). 


L'épopée des maquisards arméniens ser¬ 
vant au sein du Premier Régiment Sovié¬ 
tique de Partisans en France fut popula¬ 
risée par de nombreux articles parus 
après la Libération. Les activités de résis¬ 
tance au sein même de la Légion Armé¬ 
nienne restent méconnues. Cette légion 
fut levée par les militaires allemands lors 
de leur conquête à l'Est et expédiée à 
l'Ouest. Mais cette opération de propa¬ 
gande nazie devait aboutir finalement au 
passage dans les maquis du sud de la 
France de plus de 1 000 combattants 
arméniens. Elle restera l’image d’un rata¬ 
ge monumental... 


f ARMENIEN ■ 



L’écusson rouge / bleu / orange, 
aux couleurs de l’ancienne répu¬ 
blique arménienne, qui fut attri¬ 
bué aux légionnaires à partir de 
l’été 1942. 


e 30 décembre 1941, le Haut 

L Commandement de la Wehr¬ 
macht ordonne la formation 
d’une légion de “volontaires” 
>———I arméniens, laquelle est effecti¬ 
vement levée par l’armée allemande durant 
la première moitié de l’année 1942. En pui¬ 
sant dans les camps de prisonniers d’origine 
soviétique, les militaires allemands parvien¬ 
nent à mettre sur pied neuf bataillons armé¬ 
niens, en trois vagues successives (automne 
1942, printemps 1943 et seconde moitié de 
cette même année). Après une période 
d’entraînement en Pologne, ces unités sont 
expédiées sur le front de l’Est, sans y être 
jamais groupées. De même, trois autres 
bataillons sont également créés en Ukraine, 
entre mai 1942 et mai 1943. D’autres 
Arméniens servent aussi, dans le cadre de 
22 unités auxiliaires de l’armée allemande, à 
l'arrière du front de l’Est. 

Durant le second trimestre 1943, sur 
ordre d’Hitler, on affecte les unités combat¬ 
tantes arméniennes sur le front Ouest. C’est 
la conséquence du comportement de 
quelques formations engagées dans les 
offensives du printemps et de l’été 1943 
contre les Soviétiques. 

C'est ainsi qu’un bataillon partit pour la 
Hollande et que deux autres furent affectés en 
Provence. Ils seront présents lors du débar¬ 
quement des alliés au mois d’août 1944. 

Une transfusion de “bien mauvais sang”, 
du point de vue des officiers allemands 


chargés de réceptionner ce “cadeau du Füh- 
rer” pour le front Ouest. 

De curieux “volontaires” 


Voilà pour les faits. En réalité, très rares 
sont les légionnaires animés de sentiments 


Le légionnaire Hasmik Masanian, une des 
“vedettes" du numéro spécial du magazine Signal 
consacré aux troupes de l’est servant sous l’uniforme 
allemand (décembre 1943). Des détails de l'unifor¬ 
me laissent deviner quelques manipulations de la 
part du photographe. 



pro-nazis, malgré toutes les tentatives des 
cadres allemands cherchant, en outre, à 
faire vibrer la fibre nationale arménienne. 
Pour beaucoup de “volontaires”, il s’agit 
surtout d’échapper à la faim et aux sévices 
endurés dans les camps de prisonniers, voire 
d’entreprendre des actions de résistance, 
sous couvert de l’uniforme feldgrau. Pour 
tenter de convaincre ces curieux “volon¬ 
taires”, les nazis lancent un journal, Hajas- 
tan (Arménie)... 

Cependant, les Arméniens continuent à 
traverser le Reich, en queue de train, dans 
des wagons spéciaux, comme les passagers 
juifs. Les contacts avec les civils allemands 
sont découragés, de même que la fréquenta¬ 
tion des régions frontalières. L’encadrement 
des légionnaires comprend des Arméniens 
et des Allemands, mais les grades supérieurs 
à celui de lieutenant reviennent générale¬ 
ment à ces derniers. Bien entendu, Hitler 
insiste pour que l’aigle du Reich ne soit pas 
affiché sur les tenues des “volontaires” ; 
(toutefois cet ordre, pour des raisons essen¬ 
tiellement pratiques, ne sera pas toujours 
respecté). Ceux-ci héritent d’un système de 
grades complexe, le plus éloigné possible du 
modèle allemand. Par la suite, les légion¬ 
naires se verront attribuer, durant l’été 
1942, un écusson aux couleurs du drapeau 
de l’éphémère république arménienne, dis¬ 
parue en 1920. On pense que le nombre de 
combattants arméniens sous l’uniforme alle¬ 
mand ne dépassa pas les 12 000 hommes et 















Les Arméniens de la Wehrmacht : de la légion au maquis 


précisons, enfin, que ces soldats n’avaient 
rien à voir avec la fameuse “armée Vlassov” 
(1), comme certains le crurent, un peu rapi¬ 
dement, après la Libération. 

Beaucoup de légionnaires expédiés dans 
le sud de la France passent par Lyon, où se 
trouve la “division mère” des légions de 
l’Est. Particulièrement agitée, une unité 
arménienne s’y révolte. Les Allemands, qui 
semblent ne plus se faire d’illusions sur la 
volonté combative réelle des Arméniens, 
tentent cependant de convaincre les popula¬ 
tions occupées de la loyauté de la Légion. 
Le magazine “Signal”, dans un numéro spé¬ 
cial de décembre 1943, dresse ainsi le por¬ 
trait flatteur d’un légionnaire : “Hasmik 
Nasarian est Arménien. Son petit peuple, qui 
compte environ 2 millions d'habitants, a 
conservé son christianisme. C’est même le 
peuple de tous les territoires de l’Est qui s'est le 
premier converti au christianisme. Jusqu’à 
l’époque moderne, les Arméniens ont toujours 
eu des martyrs religieux. C'est pourquoi il est 
naturel de voir en eux les ennemis déclarés du 
bolchévisme, et aussi pourquoi beaucoup de 
transfuges arméniens ont fui les rangs des 
armées soviétiques. Endurcis par leurs 
épreuves, fermement attachés à leurs tradi¬ 
tions, ils sont aujourd’hui des combattants 
exemplaires”. On peut cependant penser 
qu’à l’évocation de ces ex-prisonniers de 
guerre soviétiques, affublés d’uniformes 
allemands, et équipés de matériel capturé, le 
rare lecteur français devait surtout en dédui¬ 
re que, décidément, la Wehrmacht “raclait 
là ses fonds de tiroir”... 

En contact permanent 
avec la Diaspora 

Cependant, les Arméniens transférés en 
France bénéficient d’un grand avantage par 
rapport aux autres “volontaires” de l’Est 
ayant subi le même sort. En effet, la diaspo¬ 
ra arménienne y est particulièrement 
implantée et active, surtout dans la région 
parisienne et à Marseille. Dans un ouvrage 
consacré au groupe de résistants dirigé par 
son mari, Mélinée Manouchian en porte 
témoignage : “Le groupe ayant été démantelé, 
nous avons commencé un nouveau travail. Il 
s’agissait de prendre des contacts avec les sol¬ 
dats soviétiques enrôlés de force dans l’armée 
allemande, et destinés à servir de barrage 
contre le débarquement des Alliés. Cela ne se 
fit pas sans mal, car il y avait des camarades 
qui pensaient que cela ne servirait à rien. 
Mais la majorité d’entre nous se déclara favo¬ 
rable à une telle initiative. Les résultats obte- 



Diran Vosgue- 
ritchian, res¬ 
capé du grou¬ 
pe Monar- 
chian. Il fut 
l’envoyé de la 
M.O.I. des 
légionnaires 
résistants. La 
photographie 
fut prise après 
la Libération. 
(Droits réser¬ 
vés) 


nus prouvèrent par la suite que notre travail 
n'avaitpas été inutile (...). J’étais responsable 
des contacts avec les soldats soviétiques. J’étais 
chargée d’écrire des lettres que nous devions 
ensuite diffuser par tracts. Cette activité 
m'amena à rencontrer des responsables de chez 
eux. Cela se passait chez les Aznavourian (2)”. 
Un des survivants du groupe Manouchian, 
Diran Vosgueritchian (Joseph), prit ainsi 
contact, au nom de la main-d’œuvre immi¬ 
grée (M.O.I. du P.C.F.) de la région pari¬ 
sienne, avec les légionnaires arméniens res¬ 
ponsables de l’organisation de résistance 
interne à leur unité. 

Mais c’est surtout de Marseille que vien¬ 
dront d’importants soutiens résistants aux 
légionnaires cantonnés dans le sud de la 
France. En effet, depuis le 30 août 1941, 
s’organise dans la cité phocéenne un Front 
National Arménien qui s’est assigné pour 
but de “rassembler tous les Arméniens sans 
distinction de leurs opinions politiques, reli¬ 
gieuses ou philosophiques, afin de lutter côte à 
côte avec leurs frères français contre l’envahis¬ 
seur allemand et les traîtres à son service (3)”. 
Lié aux Francs Tireurs et Partisans (F.T.P.), 
le Front National Arménien de Marseille 
s’engage dans une campagne d’agitation 
antinazie systématique et dans des actions 
de solidarité envers les prisonniers poli¬ 
tiques. Les partisans arméniens se distin¬ 
guent lors des sabotages et des attaques 
menées contre les troupes allemandes qui 
ont envahi la zone sud..., et contre leurs 
complices français. 

Rapidement, un comité d’une douzaine 
de membres est chargé de prendre contact 
avec les “volontaires” arméniens du camp 
de Mende (Lozère) et avec les unités isolées 
sur le littoral provençal. Malgré la sur¬ 
veillance des cadres allemands, la Résistance 


parvient à faire passer des tracts et des direc¬ 
tives aux légionnaires... avant de s’infiltrer 
directement dans les cantonnements. 
Cependant il y a pire pour les nazis. Lors 
des ratissages organisés par les militaires 
allemands contre le maquis Bir Hakeim, en 
mai 1944, les légionnaires arméniens venus 
du camp de Mende laisseront filer des 
maquisards. Un résistant (Fages), blessé à la 
cuisse, témoignera ainsi que des “Arméniens 
le laissent passer sans tirer (4)”. Un autre 
(Popeye), atteint de trois balles dans la 
fesse, bénéficiera de la même indifférence 
complice. La Légion sera finalement relevée 
par des troupes allemandes, “vu son état 
d’épuisement physique (5)”. Bien entendu, les 
légionnaires possédant déjà leur propre 
Comité Militaire de Patriotes Soviétiques 
(clandestin), les relations avec les partisans 
issus de la diaspora arménienne s’en trou¬ 
vent grandement facilitées. Combattants 
expérimentés, des “volontaires” passent de 
plus en plus au maquis (souvent chez les 
F.T.P.F.), emportant avec eux armes et 
munitions... 

Une révolte très organisée 

Le colonel F.T.P.F. Gaston Laroche nous 
rappelle qu’ "un plan complet de la révolte des 
deux bataillons arméniens de la légion , sta¬ 
tionnant le long du littoral méditerranéen, fut 
établi par le Comité arménien chargé spéciale¬ 
ment de la propagande parmi les troupes 
soviétiques , en accord avec les soldats et la 
direction des F. T.P.-M. 0.1 de Marseille (6)”. 
Pour les légionnaires arméniens du camp de 
Mende, la révolte est fixée au 5 juillet 1944, 
à une heure du matin. La Légion Armé¬ 
nienne, qui ne présente plus pour les Alle¬ 
mands de valeur offensive (ni même aucune 
valeur de propagande), va bientôt basculer 
totalement dans le Maquis... 

Cyril Le Tallec 


(1) En effet, cette “armée russe” très tardive, tou¬ 
jours sous contrôle allemand, ne quitta pas le front de 
l’Est. De plus, les légionnaires non russes (arméniens, 
géorgiens, azerbaïdjanais...) lui étaient foncièrement 
hostiles. 

(2) Mélinée Manouchian : *Manouchian " (Les Edi¬ 
teurs Français Réeunis, 1977). 

(3) Gaston Laroche (Colonel F.T.P.F. Boris Matli- 
ne) : “On les nommait des étrangers ... ” (Les Editeurs 
Français Réeunis, 1965). 

(4) René Maruéjol et Aimé Vielzeuf : “Le maquis 
Bir Hakeim”pâmons Famot, 1975). 

(5) Tiré du rapport allemand relatif à l’opération de 
La Parade (Freiw. Stamm Rgt 2, 29 mai 1944). Huits 
légionnaires arméniens ont été tué durant l’opération, 
cinq blessés. 

(6) Gaston Laroche, op. cit. 
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Les anarchistes, le sionisme 
et la naissance de l’Etat d’Israël 


Les anarchistes n'a- 
dhérent qu'exception- 
nellement à une 
conception étatiste. 
Dès la naissance du 
sionisme politique, 
cette question natio¬ 
nale se pose aux 
libertaires et pro¬ 
voque d'âpres débats. 
Ces polémiques re¬ 
bondissent au gré des 
événements. Lors de 
la naissance de l'Etat 
d'Israël, les anar¬ 
chistes adoptent une 
position officielle. Ils 
refusent la guerre au 
Proche-Orient et ap¬ 
paremment la créa¬ 
tion d'un nouvel Etat. 
Cependant l'expé¬ 
rience des kibbout- 
zim, qui renvoie par 
analogie aux images 
des collectivités agri¬ 
coles de l'Espagne 
révolutionnaire, susci¬ 
te une très vive sym¬ 
pathie. 


es anarchistes 
confrontés à 
l'affaire Dreyfus, 
et à sa consé¬ 
quence directe 
la naissance du 
sionisme politique, prennent 
position. Bernard Lazare 
théorise le sionisme libertaire, 
dont les options divergent de 
celles de Théodore Herz 1 . Il 
n'évoque pas l'idée d'un Etat 
juif, mais d'une nation juive. 
Dans son sillon, d'autres mili¬ 
tants libertaires comme Henri 
Dorr' ou Mécislas Golberg 2 
deviennent sionistes 3 . Leurs 
déclarations engendrent de 
vives réactions chez les autres 
militants. Cependant, chez 
les pères fondateurs de l'anar¬ 
chisme - à l'exception de 



Proudhon - la nation est 
reconnue comme une entité 
intrinsèque à toute entité 
humaine. C'est sa forme éta¬ 
tique qui est condamnée. 
Cette nuance disparaît chez 
leurs épigones, pour la gran¬ 
de majorité des militants fran¬ 
çais, qui raisonnent dans le 
cadre d'un Etat-nation déjà 
constitué, et gomment les 
dimensions spécifiques de la 
question nationale. Certains 
dénoncent un nouveau natio¬ 
nalisme : la spécificité juive 
renie l'aspiration à l'universa¬ 
lité anarchiste 4 , d'autres enco- | 
re ne sont pas hostiles à l'idée 
d'une nation juive, mais ils 
estiment que le départ vers la 
Palestine n'est pas la meilleu¬ 
re des solutions : ils jugent le 
climat hostile 5 et pensent que 
la révolution sociale qui serait 
privée par le départ des juifs 
de nombre de révolution¬ 
naires actifs . 6 


7. Henri Dorr, de son vrai nom 
Lucien Weil (1865- vers 1914 ?), 
militant anarchiste correspondant 
du Libertaire signe deux articles "Le 
Droit d'être juif" dans Le tournai du 
peuple, n°6, 24 septembre 1899 et 
"Ohé les juifs" n° 11, 31 octobre 

1899. 

2. Cf. Catherine Coquio, "Une 
mutation politique pendant l'affaire 
Dreyfus, Mécislas Coldberg en 
1898-1899" in Archives juives n°l, 
1er semestre 1994, Paris, Liana 
Lévi, pp. 45-57. 

3. Pour une analyse plus déve¬ 
loppée de la question, cf. Philippe 
Oriol “Bernard Lazare anarchiste", 
Sylvain Boutouque "1899 : Les 
débats sur le sionisme dans la pres¬ 
se anarchiste" in Mélanges Bernard 
Lazare, Honoré Champion, 1998 (à 
paraître). 

4. Ludovic Malquin, "A propos 
du droit d'être juif", Le journal du 
peuple, n°7, 1 octobre 1899. 

5. Cf. Anarchistes en exil. Corres¬ 
pondance inédite de Pierre Kropotki- 
ne à Marie Coldsmith, 1897-1917. 
Lettres présentées et annotées par 
Michael Confino, Paris, Institut 
d'études slaves, coll. Cultures et 
sociétés de l'est, vol. 22. Lettre du 
30 juin 1907, p. 296. 

6. Etudiants socialistes révolu¬ 
tionnaires internationalistes, "Anti- 
sémisme et sionisme", Supplément 
littéraire aux Temps Nouveaux, Edi¬ 
tions de l'Humanité nouvelle, Paris, 

1900, pp. 274-279. 


Le débat naissant s'estom¬ 
pe lorsque s'achève l'Affaire 
Dreyfus. Le mouvement liber¬ 
taire maintient dans son 
ensemble un discours 
conventionnel et refuse, à 
ceux qui proposent un renou¬ 
vellement de la pensée anar¬ 
chiste, le droit de parler en 
son nom. Si la question du 
sionisme ressurgit périodique¬ 


ment, elle est traitée de 
manière marginale, les anar¬ 
chistes ne s'en préoccupent 
guère. Après la Première 
Guerre mondiale, les liber¬ 
taires portent une attention 
plus soutenue aux événe¬ 
ments internationaux, du fait 
de l'arrivée de militants anar¬ 
chistes expulsés de nombreux 
pays. C'est seulement au 


FREIE STIMME 


.m i y -yei 

FREE VOICE 




—. . . — -- pîOD--no?ip pn oSNUSyty) \>3n\yp>’3 ■—... - -— = 

La Voix libre (Tel-Aviv, Israël) 

n-v i V'-a 1S5 1919 ivaaysir? 



IJNia'HVÿip iin vaxvyytyj snû 

Problemen (Israël) 


. . LA PENSÉE LIBRE Rtmt mensuelle 


iin 


PIX 1 IIJ 1 D "13 


.r —h- ajr. ejfST* r.y; ]vrz"~"~s rc 


1949 *r 6 , 2 'zyr’tr : 


TUT 


i a 


•n ;■:!* ir.M5pc~.Bc :-î st.* -ss;*: r* ;c-- -y.-c-5»* * :*c oc*; :*w jr-a 4 ** -ytru 

"■ .=’•* -r ;*K ic-iPWPJ - :*e emcr ec:~. ru -yoorc. t-b'c ;*c -y-s .-a-se 


La Libre Pensée (France) 


2.00 Mna 3 1973 »ji* 



L'Ascension, revue littéraire et théâtrale (Israël) 













Les anarchistes, le sionisme 


cours des années 1930, que 
le mouvement anarchiste se 
penche à nouveau sur le sio¬ 
nisme. L'Encyclopédie anar¬ 
chiste, dirigée par Sébastien 
Faure 7 , qui paraît entre 1930 
et 1934, comporte quatre 
notices ayant trait au sionis¬ 
me (Israélites, Ghetto, Judaïs¬ 
me et Sionisme). Ces articles 
développent une thématique 
identique : le sionisme est un 
mouvement généreux, qui 
permet d'échapper aux per¬ 
sécutions et qui par la coloni¬ 
sation agricole et les fermes 
collectives rend possible un 
développement égalitaire de 
la société, mais qui dans le 
même temps ajoute des bar¬ 
rières nationales, entrave à 
une possible révolution. Le 
discours libertaire n'évolue 
pas : le sionisme est une idée 
noble mais la révolution reste 
le premier des impératifs. Les 
libertaires ne conçoivent le 
monde que dans un proces¬ 
sus révolutionnaire. 

Les conflits de 1936-1939 
en Palestine modifient le dis¬ 
cours libertaire. Ainsi, Jules 
Chazoff 8 s'en prend violem¬ 
ment au sionisme à travers 
deux articles, qui paraissent 
dans Le Libertaire, dans les¬ 
quels il dénonce la mainmise 
des sionistes sur la Palestine 
et l'exploitation dont seraient 
victimes les Arabes. Pour lui, 
le soutien aux opprimés n'est 


Ce n’est un secret pour personne qu’Israël est 
en proie à de grandes difficultés dont la principale 
est la phénoménale immigration. En 1948 la popu-1 
lation israélienne était de 600.000 habitants. Elle 
est en 1952 supérieure à 1.500.000 et’a ainsi dou-l 
Mé en l’espace de quatre ans. Jamais aucun pays, 
occidental ou oriental, n'a eu à faire face à un tel 
afflux de population en si peu de temps. 

Pour résoudre ces difficultés Israël avait le 
choix : solution étatiste ou solution collectiviste. Le 
fait que certains précurseurs du sionisme aient 
été des socialistes authentiques, que les Juifs 
soient très perméables aux doctrines révolution¬ 
naires, ont pu faire s’illusionner des anarchistes, et 
n'avons-nous pas lu il y a quelques années, sous 
la plume d’un de nos camarades, une invitation à 
nous rendre dans ce pays jeune, bouillonnant, 
pour y créer des foyers anarchistes appelés à un 
immense avenir dans ce Moyen-Orient en pleine 
fermentation. 

L’heure des illusions est passée. Il nous faut 
ouvrir les yeux- Un récent contrat commercial, 
passé entre l’Etat d’Israël et une compagnie bri¬ 
tannique pour l'exploitation des minerais de la 
mer Morte — fournisseur d'engrais de tout le 
Moyen-Orient — nous montre la tendance actuelle 
de l’évolution de cet Etat Dans cette association 
51 % des parts appartiennent à Israël, 26 % à la 
compagnie capitaliste anglaise, quant au déficit, 
il sera couvert par un emprunt accordé par la ban¬ 
que américaine Import-Export Bank. Nous assis¬ 
tons donc à une étatisation progressive mitigée 
d’un capitalisme occidentalisé (tire anglo-saxon). 

L’analyse du sort des collectivités agricoles et du 
mouvement ouvrier est plus intéressante encore. 
Nous nous appuierons, dans le cas présent, sur la 
documentation que David Catarivas a donnée. Ha™» 
l’06semiteur du 10 janvier 1952, sous le titre : 
Israël cherche son second souffle. 

* Le kibbouts (collectivité agricole), dit-il, a pu 
sauver le principe de la collectivité et ne pas 
s’abaisser à employer de la main-d’œuvre, mais il 
souffre lui-même d’un mal plus grave qui risque 
de l’emporter, malgré la sauvegarde des princi¬ 
pes. a Et là l’auteur fait allusion aux luttes intes¬ 
tines d’origine politique. Dans les colonies collec¬ 
tivistes les deux tendances du mouvement ouvrier 


qu'une des facettes de la lutte 
révolutionnaire, le sionisme 
représente à ses yeux un 
détournement de l'idée 
même de révolution. La paru¬ 
tion du premier de ces articles 
provoque la réaction du 
Groupe anarchiste juif de 
Paris 9 . Ses militants rappel¬ 
lent, comme Bernard Lazare 
un demi-siècle auparavant, 
que le sionisme est une étape 
émancipatrice, prémices des 
révolutions futures. Ce sont 
les ultimes débats de l'avant 
guerre. 

La naissance de 
l'Etat d'Israël 

Dans l'immédiate après 
guerre, trois organes compo¬ 
sent, pour l'essentiel, la pres¬ 
se libertaire : Le Libertaire, 
représentant de tous les anar¬ 
chistes, Le Combat syndi¬ 
caliste, d'orientation anarcho- 
syndicaliste et Ce qu'il faut 
dire, de tonalité pacifiste 10 . La 
naissance de l'Etat d'Israël 
suscite de nombreux articles. 
Les libertaires cherchent ré¬ 
pondre aux questions liées à 
la guerre, aux enjeux interna¬ 
tionaux, à la naissance d'un 
Etat, et corrélativement 
s'interrogent sur la possibilité 
d'une présence anarchiste au 
Proche-Orient. 


sont représentées : Mapaï, socialistes gouverne¬ 
mentaux et Mapam, socialistes de gauche opposi- 
tionnels, pro-soviétiques. Dans certains kibboutaim 
le Mapam avait la majorité, dans d’autres le 
Mapaï. mais tous étaient rassemblés dans une 
organisation unique: la Confédération générale 
des colonies collectivistes. 

« La lutte que se livrent au parlement et à la 
Histadrouth (Confédération générale du travail 
israélienne) les deux partis ouvriers, poursuit 
David Catarivas, a eu ses répercussions au sein 
des colonies et l’inévitable scission s’est produite. 
Dans les colonies où la vie en commun est la règle 
on a vu des groupes se former, cesser de s’adres¬ 
ser la parole, se battre. Il a fallu se résoudre au 
« partage » des colonies. C’est là un coup très gra¬ 
ve dont le mouvement collectiviste ne se relèvera 
pas. La tendance est de plus en plus à l’exploita¬ 
tion agricole privée dans des villages coopératifs 
où seuls les instruments de travail, les engrais, les 
machines sont propriété commune. » Ainsi c’est 
donc bien la politique: problèmes de gouverne¬ 
ment, Mapaï gouvernemental, Mapam opposition, 
problèmes de politique extérieure, Mapai occiden¬ 
tal, Mapam soviétique, qui vient de porter un coup 
mortel au collectivisme israélien. 

En face de ce mouvement agraire, agité par les 
passions, que devient le mouvement ouvrier! Pas 
trente-six C. G. T. en Israël, une seule, la Hista¬ 
drouth. La rivalité des partis ouvriers s’y retrou¬ 
ve, mais d’autres problèmes s’y ajoutent dont nous 
trouvons trace dans la documentation déjà citée: 
* L* Histadrouth possède la plus grosse entre¬ 
prise de distribution des produits laitiers et agri¬ 
coles: Tnouva ...elle contrôle les coopératives de 
transport routier, bref il n’est pas une entreprise 
d’envergure en Israël qui ne soit ou sous son con¬ 
trôle ou son associée. » 

Se pose donc le problème des relations entre les 
membres de la Histadrouth dirigeant les entrepri¬ 
ses et ceux des membres de l’organisation qui y sont 
employés. On leur reproche de se comporter en 
patrons de combat. Nous en trouvons l’illustration 
dans la citation suivante: « Lors de la grève des 
marins, qui vient de se terminer par la capitulation 
de ceux-ci, l'argument-massue employé par les re¬ 
présentants des grévistes était: comment la His- 


Club Cultural YAVNE de Caracas 


Un article présenté comme 
un reportage effectué en 
Israël présente un panorama 
de la situation. L'auteur ne 
fait qu'évoquer la présence 
libertaire : "Les anarchistes, 
eux, diffusent à Tel- Aviv des 
journaux en Yiddish d'ori¬ 
gines diverses. Freie Arbeiter 
Stimme 11 (La Voix de l'ouvrier 
libre) et Der Freie Cedank (La 
Pensée libre) et également 
un périodique anarchiste en 
langue russe, édité par des 
émigrés"’ 2 . Pourtant les 
groupes anarchistes juifs sont 
nombreux et auraient dû 
représenter une source privi¬ 
légiée d'information 15 . Ainsi le 
groupe anarchiste juif de 
Paris, "La Pensée libre", héri¬ 
tier du même groupe qui 
avant guerre portait le nom 
de L'Autodidacte, dont 
Samuel Schwartzbard’ 4 était 
membre, édite de 1949 à 
1963 un bulletin du même 
nom. Ce groupe d'une ving¬ 
taine de militants est compo¬ 
sé notamment de Jacques et 
Rosa Doubinsky, David et 
Golda Stettner, et de Nikola 
et Léa Tchorbadieff-Kamener. 
Si comme les autres militants, 
ils éprouvent une défiance à 
l'égard du nouvel Etat, celle- 
ci est nettement moins mar¬ 
quée et est compensée par 
une vive sympathie pour les 
kibboutz. Cette méfiance 
relative à l'égard du nouvel 
Etat disparaît, les militants du 
groupe juif estiment que 
l'Etat d'Israël représente fina¬ 
lement une terre d'accueil 
possible en cas de nouvelles 
persécutions 15 . Certains des 
militants partent s'installer en 
Israël où ils participent à la 
fondation d'un journal, Pro- 
blemen' 6 , dirigé par Alexandre 
Thorn et Yosef Loden, et dont 
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l'un des principaux corres¬ 
pondants est David Stettner. 
Cependant, ce groupe reste 
en marge de l'anarchisme 
officiel comme en témoigne 
la non prise en compte de 

7. Sébastien Faure (1858-1942) 
est le fondateur du Libertaire, 
auquel succède Le Journal du peuple 
créé pour engager les anarchistes 
dans le combat dreyfusard. Faure 
anime le mouvement libertaire, par 
divers conférences, création de 
publications. 

8. Iules Chazoff de son vrai nom 
Chazanoff (1891-1946), militant 
libertaire et rédacteur au Libertaire 
depuis le début des années vingt. Il 
s'est intéressé au sionisme puisqu'il 
rédige les notices de l'Encyclopédie 
anarchiste. Les deux articles de 
Chazoff sont "Quand Israël règne" 
n°615, 18 août 1938 et "Les juifs 
et la Palestine", N°617, 1 sep¬ 
tembre 1938. 

9. La réponse parvenue la semai¬ 
ne suivante n'est publiée que quin¬ 
ze jours plus tard, Un groupe 
d'anarchistes juifs, "La question 
juive et la Palestine" n° 618, 8 sep¬ 
tembre 1938. 

10. Il existe d'autres bulletins 
mais ils ne traitent pas, sauf exep- 
tion mentionnée, du sionisme. La 
Révolution Prolétarienne n 'a pas été 
retenue. Car elle confie la majeure 
partie de ses articles à Robert Lou- 
zon (1882-1976) qui n'est pas 
anarchiste et qui dès ses débuts 
dans le militantisme pris des posi¬ 
tions antisémites. Cf. Michel 
Drouin, "Une thèse exemplaire au 
paroxysme de l'Affaire Dreyfus : La 
première enquête scientifique sur te 
prolétariat juif", pp. 45-53 in 
Cahiers jean jaurès, n°138, 
Octobre-Décembre 1995. 

11. Croupe libertaire juif améri¬ 
cain dont l'hebdomadaire a cessé 
sa parution en 1981. 

12. Moishé Chaym, “Départ en 
Israël", Le Libertaire, n°237, il 
août 1950. Sauf mention contraire 
tous les articles cités sont tirés du 
Libertaire. 

13. Pour l'avant Première Guerre 
mondiale, cf. Nathan Weinstock « 
Le mouvement anarchiste juif », in 
Point critique, n°35, Bruxelles, juillet 
1988, pp. 20-37. 

14. Samuel Schwartzbard 
(1888-1938) assassina, en mai 
1926, i'Hetman Pettiouro, respon¬ 
sable des pogromes durant la guer¬ 
re civile en Ukraine. Il fut acquitté. 
"Le procès des pogromes" fut à 
l'origine de la fondation de la Ligue 
internationale contre l’antisémitis¬ 
me. 

15. Témoignage de Claude Dou¬ 
binsky [juin 1996] qui a assisté aux 
réunions du groupe anarchiste juif 
de Paris. Les libertaires yiddishistes 
qui auparavent étaient proches des 
positions du Bund les abandonnent 
pour une sympathie non dénuée de 
critique vis-à-vis de l'Etat d'Israël. 

16. Problemen a cessé sa paru¬ 
tion en 1993. 
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LES ENSEIGNEMENTS 


CHRONIQUE DISRAEL 


Le dilemme qui se pose aux peu¬ 
ples est toujours le même: les biens 
matériels, les richesses, les moyens 
de production, les conquêtes scien¬ 
tifiques et techniques, l’apport de 
la Culture et de la Civilisation, tout 
l’effort de l'intelligence et du sa¬ 
voir humains, doivent-ils faire le 
profit d’une seule classe, d une mi¬ 
norité d'un Etat ou bien doivent-ils 
être mis a la disposition et au ser¬ 
vice de la société entière, Oe tous 
les êtres, de la colecUvite humai¬ 
ne, de tous les hommes, sans au¬ 
cun privilège. 

S’ils doivent faire le profit de 
tous et non d une classe unique, de 
quelques castes et institutions, une 
révolution s'impose, par un simple 
sens d’equile et de justice, dsns les 
Etats capitalistes comme dans les 
Etats totalitaires. Cette révolution 
ne K lera jamais par la voie des 
lois. La bourgeoisie, le capitalisme, 
ls bureaucratie, nouvelle classe di- 
rigente, les pouvoirs politiques ou 
militaires ne la feront pas. Les par¬ 
tis politiques non plus. Le peuple 
doit la (aire, c’est-à-dire tous ceux 
qui ne vivent pas de privilèges et 
d exploitation des autres, a savoir, 
les travailleurs. Et eux seuls pour¬ 
ront lui donner un essor s’ils pos- 


eut-mémes. non par un parti uni¬ 
que, ou par les partis de FrontsI 
Tuteilaires: non par l'Etat, le gou¬ 
vernement ou le Pouvoir. 

Le mouvement ouvrier, le syndi-l 
calisme qui ne suivront pas cette} 
voie, qui n'agiront pas sur ces prin¬ 
cipes en imprégnant toute leur ac¬ 
tion seront vaincus d'avance. Leurs 
mouvements, même s’ils sont com-! 
hâtifs, seront voués à un échec. Eu j 
réalité leurs buts ne dépasseront ja¬ 
mais les cadres du système capita¬ 
liste et étatique ni ceux des cicino- ' 
cr&ties populaires ou totalitaires. 
Et l’émancipation définitive et com-j 
piété de la classe ouvrière, une so-j 
clélë sans classes, une cealitc poli¬ 
tique et sociale de tous les hommes, 
en droits et devoirs dans un ordre 
nouveau, solidaire, ne seraient ja- ! 
mais acquises. 

Les travailleurs dans différents 
pays, soit localement, soit dans cer-' 
taiies branches du travail e* de lai 
production, mènent leur combat. | 
Aux Etats-Unis, par exemple, face] 
aux périls de l’automatisation Us 
veulent avoir l'assurance d’un sa¬ 
laire garanti, ce qui e’t fort illu-| 
soire. En France, a Fives-Cail et 
chez Renault, pour ne citer quel 
ceux-là, ils ont voulu, mais en! 


L’Histradut célèbre son 40 èmo anniversaire 


L'organisation Générale des Travail¬ 
leur d'Israël (Uistadrut). rte l'importance 
et du. développement de laquelle nous 
traiterons dans un article ultérieur, vient 
de commémorer son inertie anniversaire. 

Des mmi le stations pour célébrer celte 
date ont eu Iteu dans divers points rit* 
pays. mais, l acté le puis rep. «sortuti/, 
ezt le meeting qui s'est déroulé à TEL 
AVIV. Une extraordinaire assistance y 
participa, par .a laquelle de no.noreua 
correspondants étrangers. Le president 
d'Etat et le Président du Gouvernement 
lurent invités à la tribune en tant que 
membres fondateurs de l'Histadmt et 
membres actuels de celle-ci. Ben Gou¬ 
rion re/usa d'y assister d cause des ai- 
xergeances surgies ces derniers mois en¬ 
tre lui et Lovon, actuel Secrétaire Gé¬ 
néral de l'H.stadriU; divergcances qm, 
selon tous les indices, ne se bornent 
pas û ces ctoux personnalités mats por¬ 
tent des caractéristiques implicites con¬ 
cernant le système paUlico-soctal au 
peuple. 

Comme fl est propre d ce genre A'Ac¬ 
tes commémorâtes, on parla d'iitstaire 
d'un passé, des résultats d'une action et 
des perspectives futures. 

J'ai cru intéressant de citer certains 


il faut savoir. Qu'en 1920, date de la 
création de l'Uistadrut, celle-ci comptait 
4.330 membres En J948. date de la créa¬ 
tion dé l'Etat. 134.000. En I9t0. alois 
qu elle file son 40eme anniversaire. :2‘l 
mille me-nbres. La K U PAT BOUM (Ser¬ 
vice (f Assistance Médicale) dépendante 
de l'Hlstadrut prodigue ses ter vices a 
1.30U.UOO personnes. L'Etat d'Israël comp¬ 
te 2.1WJ4M) habitants. 

-L'Etat d'Israël repose sur l'Bistaarut, 
l'Instruction et sa Défense Militaires dit 
BEN ZWl, Président d'Etat dans son 
assvours. 

PIN J AS LAVON, Secrétaire Général 
de l'Histadrut et membre du Parti Ou¬ 
vrier MAP Al ISoclalistei : «Un peut met¬ 
tre en doute que l'Etat a apporté des 
! or ces précieuses pour lorger la loi ce 
au peuple en général et du travailleur 
en Israël, la création de l'Armée se Dé¬ 
fense. dont aucune faille ne peut ternir 
la râle brûlant, a fait naître une vi¬ 
gueur et une action nouvelles pour la 
rénovation de la Nation. Il est certain 
que la création de l'Etat et de l'instru¬ 
ment national du pouvoir inusité (l'ar¬ 
méef ont donne une impulsion gigantes¬ 
que au développement au pays et à sa 
- structure sociale socialiste. On veut mi- 


leur position dans la presse 
libertaire. 

La guerre et la naissance 
d'un Etat sont les éléments 
qui par définition heurtent les 
anarchistes. Mais face à cette 
réalité nouvelle, les militants 
sont dans l'obligation de 
prendre position. Après l'utili¬ 
sation des éléments tradition¬ 
nels, comme le pacifisme et 
l'athéisme qui représentent 
deux des fondements de la 
pensée anarchiste, une analy¬ 
se de l'actualité se greffe sur 
le discours libertaire. Ainsi la 
situation géographique et le 
ferment antireligieux sont 
réinvestis pour justifier une 
prise de position pacifiste : 
« Le sang coule en Palestine 
où l'on se dispute une étroite 
bande de terre brûlée par le 
soleil, une terre qui ne doit 
son prestige qu'au témoigna¬ 
ge illusoire de cette escroque¬ 
rie mystique qui en fit la terre 
promise [...] Pourtant le Brésil 
est un pays exceptionnelle¬ 
ment doué sous le rapport de 
la fertilité du sol » w . Ce dis¬ 
cours ancien se combine avec 
celui du refus de la guerre 
auquel s'ajoute un thème 
nouveau, le danger des rivali¬ 
tés internationales et des 
concurrences impérialistes. 
Lors de l'entrée dans la guer¬ 
re froide, les anarchistes ten¬ 
tent de mettre en pratique la 
théorie du troisième front, 
imaginée pour refuser les dic- 
tats et les volontés hégémo¬ 
niques de l'Union soviétique 


et des Etats-Unis : « La grande 
guerre n'aura pas lieu. Mais 
nous avons l'espoir que dans 
un Proche Orient pacifié 
grâce à un équilibre des 
forces et à une conjoncture 
impérialiste favorable, les 
forces sociales déviées de 
leurs buts essentiels vers des 
objectifs raciaux et nationaux, 
se réveilleront [...] Car, entre 
le "Schalom" des communau¬ 
taires juifs et le "Salam" des 
culvivateurs arabes, il n'est de 
différences qu'à Londres, à 
Washington ou à Moscou » 18 . 
Le militant qui signe cet 
article et qui théorise cette 
pratique du troisième front a 
l'un des itinéraires les plus ori¬ 
ginaux de l'anarchisme. Son 
nom d'emprunt le plus connu 
est Louis Mercier”. Il est parti 
combattre en Espagne dans la 
colonne Durrutti, en juillet 
1936 ; déserteur au début de 
la Seconde Guerre mondiale; 
il s'engage dans les Forces 
Françaises Libres en 1942, où 
il travaille pour le service 
d'information de Radio 
Levant à Beyrouth. Après la 
guerre, il participe à la créa¬ 
tion de Force ouvrière et au 
Congrès pour la Liberté de la 
Culture. Il est l'un des mili¬ 
tants le mieux informé de la 
situation au Proche-Orient. Si 
Mercier met en avant la théo¬ 
rie du troisième front ses 
attaques sont essentiellement 
tournées contre les visées de 
Moscou : « Pendant des 
années les communistes ont 


mené une campagne contre 
les "fascistes 20 " juifs, disciples 
de Jabotinsky, mais aujour¬ 
d'hui ils donnent une grande 
place à l'action de l'Irgoun 
Zvai Leumi dirigés contre la 
Grande-Bretagne. Toute lutte 
contre Londres est présentée 
par Moscou comme une lutte 
progressiste 2 ' ». Il met en 
garde par cet article les mili¬ 
tants contre des jugements 
trop hâtifs : « Nous connais¬ 
sons d'authentiques militants 
révolutionnaires juifs qui agis¬ 
sent dans les groupes terro¬ 
ristes parce qu'ils défendent 
en premier lieu leur droit à 
l'existence[...] Si les meilleurs 
Arabes et les meilleurs juifs en 
sont à se replier sur des posi¬ 
tions et des activités nationa¬ 
listes, c'est parce qu'il n'existe 
dans le monde aucune inter¬ 
nationale ouvrière et révolu¬ 
tionnaire capable de présen¬ 
ter aux écrasés un espoir, une 
foi, une issue 22 ». Son article a 
une triple valeur : informer les 
libertaires des événements, 
mettre en lumière la com¬ 
plexité de la situation et en 
même temps rechercher une 
cohérence avec une analyse 
libertaire. 

Son point de vue n'est pas 
partagé par l'ensemble des 
militants libertaires. Nombre 
d'entre eux voient dans le 
conflit la naissance d'un Etat, 
source de guerre : « En Pales¬ 
tine, l'Etat apporte l'indiscu¬ 
table preuve qu'il provoque la 
guerre du fait même de sa 


présence 23 ». Ils refusent de 
choisir un camp dans une 
guerre qui somme toute 
n'oppose que deux nationa¬ 
lismes : « Seul le rejet de tout 
nationalisme et l'entente libre 
et fraternelle des populations 
travailleuses pourront sauver 
la Palestine de la barbarie qui 
va en s'étendant 22 ». Cepen¬ 
dant, dès la fin de la guerre le 
discours de Mercier est à nou¬ 
veau normatif. Le nouvel Etat 
possède les caractéristiques 
classiques de tout Etat avec 
une bourgeoisie et un systè¬ 
me capitaliste en plein déve¬ 
loppement. Mercier fonde 
encore ses espoirs dans les 
kibboutz, possible « contre¬ 
poids important aux volontés 
capitalistes ou à l'envahisse¬ 
ment de l'Etat 25 ». Si la guerre 
et le nouvel Etat génèrent des 


17. Samuel Vergine, "Massacres 
en terre promise", Ce qu'il faut dire, 
n°56/57, 20 mai 1948. S. Vergine 
de son vrai nom Louis Dorlet (1905- 
1989) est l'animateur des revues 
d'orientations pacifistes. 

18. Damashki, "La paix serait- 
elle proche en Palestine", n° 128, 6 
mai 1948. 

19. Louis Mercier-Vega de son 
vrai nom Charles Corvint (1914- 
1977), il utilise pour la presse liber¬ 
taire notamment les pseudomynes 
de RideI et Couramy (pour l'avant 
guerre) et de Damashki, Parane 
(pour l'après guerre). 

20. On peut supposer que Mer¬ 
cier a déjà fait la connaissance 
d'Arthur Kostler, qui a appartenu 
aux "sionistes révisionnistes" et que 
le terme fasciste est utilisé pour 
montrer la stratégie communiste et 
non s'en prendre aux héritiers de 
jabotinsky. 

21. S. Parane, "Pour une action 
internationaliste. Le creuset palesti¬ 
nien", n°83, 26 juin 1947. 

22. Ibid. Mercier utilise la même 
argumentation dans ses articles 
ultérieurs : "Le jeu impérialiste et les 
réalités sociales en Proche-Orient", 
n°l77, 15 avril 1949. Même s'il lui 
arrive parfois de tenir une analyse 
stéréotypée "Palestine 1948", 
n°111, 8 janvier 1948. 

23. Eric-Albert "Palestine terre 
stratégique", n°133, 11 juin 1948. 
La même termilogie est utilisée dans 
les semaines précédentes et sui¬ 
vantes : "Guerre officieuse en 
Palestine", n°130, 21 mai 1948 ; 
"Luttes stériles", n°l36, 2 juillet 
1948. 

24. Caston, "juifs et arabes 
sacrifiés par les grands", n° 131, 28 
mai 1948. Caston de son vrai nom 
Armand Schuer est un militant 
anarchiste d'origine autricienne, 
proche du conseillisme. 

25. "La raison d'Etat en Israël", 
n°211, 13 mai 1950. 
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protestations, des méfiances 
et des regards critiques, les 
kibboutz passionnent les 
anarchistes. 

Les kibboutz, une 
société idéale 

Les expériences de travail 
collectif sont depuis toujours 
pour eux le lieu d'expérimen¬ 
tation de la société future. Les 
kibboutz deviennent alors 
une terre d'imagination, un 
nouveau rêve. De nombreux 
articles rendent compte des 
séjours, des installations et du 
caractère libertaire - réel ou 
imaginée - des collectivités 
agricoles. Ainsi les témoi¬ 
gnages sont nombreux tant 
dans la presse libertaire fran¬ 
çaise que dans la presse anar¬ 
chiste internationale. Le Liber¬ 
taire s'en fait l'écho. George 
Woodcock 26 exprime sa vive 
sympathie pour les « collectifs 
palestiniens » qui ont mis : 
« en application la théorie 
anarchiste : la décentralisa¬ 
tion et la suppression du pro¬ 
fit individuel ». Quelques 
mois plus tard, Jean Maline 
analyse, l'ensemble des 
formes de travail collectif et 
des progrès du travail collectif 
qui là sont l'illustration pra¬ 
tique des théories anarchistes 
« de chacun selon ses 
moyens. A chacun selon ses 
besoins » 22 . Quelques mili¬ 
tants de diverses origines, 
nombre de militants juifs mais 
également des espagnols, 
s'installent en Israël et tra¬ 
vaillent dans les kibboutz. Ces 
derniers deviennent le moyen 
d'information privilégié pour 
les libertaires. Elie Barnavi 
rapporte l'itinéraire d'un cer¬ 
tain Ramon, militant anarchis¬ 
te espagnol. Il arrive en Pales¬ 
tine en 1948, participe aux 
combats de la guerre d'indé¬ 
pendance dans une brigade 
composée d'immigrants de 
divers nationalités dont 
quelques libertaires. Ces mili¬ 
tants se dispersent et s'instal¬ 
lent respectivement dans dif¬ 
férents kibboutz 28 . Parallè- 
ment d'autres militants arri¬ 
vent en Israël, souvent pour 
des raisons familiales. C'est le 
cas de Joseph Ribas, militant 
de la Confédération nationale 
du travail, qui participa à la 


guerre civile espagnole, où il 
fut grièvement blessé. Après 
être resté plus de dix ans en 
France, il part avec sa femme 
et ses deux enfants pour Jéru¬ 
salem puis s'installe dans le 
Kibboutz Hahotrim, au Sud 
de Haïfa, où il retrouve, selon 
son témoignage, le même 
mode de vie que durant la 
Révolution espagnole 29 . C'est 
à partir des témoignages de 
ces libertaires que Gaston 
Levai 30 et Augustin Souchy, 
militants de renom, donnent 
à la presse libertaire espagno¬ 
le en exil de nombreux de 
renseignements sur les condi¬ 
tions de vie dans les kibboutz. 
Augustin Souchy se rend en 
Israël en 1952. Il publie un 
livre Le nouvel Israël, un voya¬ 
ge dans les kibboutz 1 '. Dans 
lequel, il compare les kib¬ 
boutz aux collectivisations J 
espagnoles. Les anarchistes 
individualistes, adeptes 
de la révolution sexuelle, 
publient un reportage sur 
« La famille, l'enfant et les 
relations sexuelles dans les 
kibboutz » 32 . Ce mouvement 
est amplifié par d'autres récits 
de séjours. Le Combat syndica¬ 
liste livre durant six mois un 
reportage sur cette société 
naissante 33 . Dans son compte 
rendu de voyage, l'auteur 
dresse un tableau emprunt 
d'une sympathie affichée, 
s'attachant à décrire les réali¬ 
sations et les acquis sociaux 
conquis par l'Histradrout. 

Les kibboutz, et de manière 
plus générale les formes de 


travail collectif, sont mis en 
valeur, idéalisés au point d'en 
faire des sociétés libertaires à 
part entière. Au-delà de la 
méfiance que les anarchistes 
conçoivent pour un Etat, 
force est de constater que les 
anarchistes ont de facto 
reconnu la naissance de l'Etat 
d'Israël, même si par la suite 
la critique de l'Etat hébreu est 
plus acerbe. Plusieurs facteurs 
expliquent cette reconnais¬ 
sance, les kibboutz en sont 
l'élément déterminant. La 
naissance d'un Etat et l'affir¬ 
mation du nationalisme juif - 
au-delà du discours antiétatis- 
te et antinationaliste affiché - 
n'est finalement pas un obs¬ 
tacle à la reconnaissance 
d'Israël et de sa légitimité. En 
effet, l'objectif est le dépasse¬ 
ment du cadre national et 
étatique né d'une vision quasi 
théologique et millénariste de 
l'évolution des sociétés. 
Cependant cette reconstruc¬ 
tion de la société selon un 
imaginaire qui néglige les réa¬ 
lités au profit de la construc¬ 
tion d'idéaux-types, dont les 
kibboutz sont la pierre angu¬ 
laire, permet aux anarchistes 
d'éviter de se poser réelle¬ 
ment la question de la nais¬ 
sance d'un Etat et de l'adhé¬ 
sion des populations à cette 
forme de société. Ils passent 
par cette non réflexion volon¬ 
taire au dessus des interroga¬ 
tions qui remettraient en 
cause les fondements tradi¬ 
tionnels de l'anarchisme. Il est 
également notable qu'à la 
différence des autres groupes 


de l'extrême gauche, les 
anarchistes n'aient pas calqué 
leur discours sur celui du parti 
communiste, ni créé une 
mythologie révolutionnaire 
anti-impérialiste. 

Sylvain Boulouque 


26. George Woodcock (1912- 
1995) est un militant anarchiste 
anglais. Il est directeur de la revue 
Now, auteur de Kropotkine, le prince 
anarchiste, Paris, Calmann-Lévy, 
collection "Traduit de", 1953. Il est 
l'ami de George Onvell et de Manès 
Sperber. "Les collectifs palestiniens" 
n°123, 1 avril 1948. 

27. y. Maline "Les communes 
libres en Israël. Leur caractère - leur 
vie", n° 203 et 204, 18 et 25 
novembre 1949. 

28. Cf. Elie Barnavi, "Les ennuis 
de Ramon ou les ambiguïtés de la 
nationalité israélienne", pp. 14-17 
in M, Mensuel, Marxisme, Mouve¬ 
ment, n° 61-62, mai-juin, consacré 
à Israël et témoignage de l'intéressé 
Tel Aviv, août 1996. 

29. Témoignage de joseph Ribas 
(Hahotrim, août 1996). Il devient le 
correspondant du mouvement anar- 
cho-syndicaliste, ainsi dans A.I.T., 
(Mensuel de l'Association internatio¬ 
nale des travailleurs), n°37, janvier 
1961, il signe une chronique sur les 
célébrations du quarantième anni¬ 
versaire de THistradrut. Il témoigne 
des conditions de vie dans les kib¬ 
boutz dans le Bulletin intérieur de la 
Fédération anarchiste, (n°55, mars 
1965), et livre une brochure en 
1972 sur les kibboutz (Ruta, deuxiè¬ 
me formule, troisième année, mars 
1972). 

30. Gaston Levai de son vrai Pier¬ 
re Pillier (1895-1978). Son engage¬ 
ment aux cotés des anarchistes 
espagnols date de la guerre de 
1914-1918 durant laquelle il est 
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dans les organisations libertaires 
espagnoles. Il participe également à 
la collectivisation des terres pendant 
la guerre civile espagnole. Il rentre 
en France en 1938 et fonde après la 
guerre diverses revues. Il est un des 
correspondant attitré de la presse 
libertaire espagnole. 

31. Augustin Souchy (1898- 
1984), militant anarchiste allemand 
réfugié en Espagne en 1933, puis en 
Amérique latine. Son livre est édité 
à Mexico, 1953 (en espagnol, il est 
également publié sous le même titre 
en allemand en 1984). Il se rend 
également en Israël en 1962 et 
1979. 

32. L'Unique, n°51, 1 septembre 
1950. 

33. Le Combat syndicaliste, 
"impression d'Israël" parait du 
n°56, 23 février 1951, au n°63, 1 
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présenté comme un "typographe 
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Nous poursuivons dans cette deuxiè¬ 
me partie la publication des articles 
d'Alexandre Dumas sur Les ateliers 
nationaux parus dans La France Nou¬ 
velle en juin 1848. 

La première partie s'achevait avec 
la démission de M. Emile Thomas, 
directeur des Ateliers nationaux, 
demandée par le ministre des Travaux 
publics. 

Rappelons que ces articles retrouvés 
par Claude Schopp, biographe et édi¬ 
teur d'Alexandre Dumas seront 
publiés prochainement dans Les 
Cahiers Alexandre Dumas. 

ette démission écrite, M. Emile 
Thomas en prit une copie qu’il 
plia et mit à l’adresse de son 
frère. 

Puis tout en écrivant cette 

adresses : 

- Maintenant, monsieur, dit-il, savez-vous 
déjà par qui vous me remplacerez ? 

- Nous n’en savons rien encore ; c’est à 
examiner. 

- Eh bien, si je pouvais avoir une influence 
sur votre décision, je serais heureux que vous 
missiez à ma place votre fils Emile ; c’est un 
camarade classe, et je me tiendrai pendant 
tout le temps nécessaire à sa disposition, afin 
de l’initier aux nombreux détails d’une admi¬ 
nistration que moi seul connais, puisque c’est 
moi seul qui l’ai fondée. 

— Il est impossible que votre désir soit rem¬ 
pli sur ce point, répondit le ministre, j’ai 
d’autres vues sur mon fils. 

- Alors je me mettrai à la disposition du 
nouveau directeur. 

C’est inutile, monsieur, et mes intentions 
ne sont point telles ; il faut, et pour nous et 
pour vous-même, que vous quittiez Paris sur 
le champ, et que vous alliez remplir à Bor¬ 
deaux une mission qui vous est confiée. 

- Laquelle ? 

- Vous aurez à étudier le prolongement du 
canal des Landes, et le prolongement de la 


tête de Buch à Bayonne. 

- Pardon, monsieur ; mais ceci est tout 
simplement un exil dont je ne comprends 
pas les motifs, et que je crois être une impru¬ 
dence de plus. D’ailleurs, je suis chimiste, et 
non ingénieur des ponts-et-chaussées ; une 
pareille mission me ridiculiserait, car elle 
n’est point de mon ressort, je ne puis donc 
l’accepter. 

- Soit, considérez alors cette mission 
comme un prétexte ; mais, je vous le répète, 
pour votre sécurité personnelle que nous 
savons menacée, il est urgent, indispensable 
que vous alliez passer quelques semaines à 
Bordeaux, si urgent, si indispensable, qu’au 
besoin je vous l’ordonne ; l’air de Paris ne 
peut vous convenir en ce moment, il y a plus, 
il vous serait funeste. 

- Monsieur, je n’ai jamais reculé devant 
un danger. Plus d’une fois, depuis que je me 
suis dévoué à l’œuvre que j’ai entreprise, et 
que vous me forcez d’abandonner, ma vie a 
été menacée. N’invoquez donc pas l’intérêt 
que vous prétendez mais mon exister patrio¬ 
tisme. Il y a là, dites-vous, un ordre péremp¬ 
toire, un acte de bon citoyen à accomplir. Je 
m’incline devant cet ordre, j’accomplis cet 
acte. Je vais rentrer chez moi, y prendre du 
linge, de l’argent et des habits ; après quoi je 
serai à votre disposition. Quand voulez-vous 
que je parte ? 

- Le plus tôt possible. 

- Alors demain matin par le convoi de sept 
heures : il n’en est pas de plus rapproché. 

- C’est trop long ; et d’ailleurs les ordres 
que j’ai reçus sont précis. Une voiture tout 
attelée vous attend dans la cour de l’hôtel. 
Vous allez partir immédiatement ; je vous 
remettrai de l’argent pour votre route et vous 
enverrai votre malle à Bordeaux. 

- Permettez-moi au moins, monsieur, que 
j’aille prévenir ma mère. Je la connais, si elle 
ne me voit pas rentrer, elle va être dans des 
transes mortelles. D’ailleurs, dans votre inté¬ 
rêt même et dans celui de la sûreté publique, 
il importe que je prévienne quelques cama¬ 
rades, que je les prie, au nom de leur dévoue¬ 
ment au pays, de ne considérer en rien la 

— 1 - " 1 ~ — 


question personnelle, et de continuer d’agir 
comme si j’étais encore à la tête des ateliers 
nationaux. 

- Tout ce que vous me demandez est 
impossible ; vous ne devez voir personne. 

- Pas même ma mère ? 

- Pas même votre mère ; les ordres sont 
positifs. 

- Monsieur, je vous en supplie, sur ce 
point oubliez-les ; ne comprenez-vous point 
combien il serait cruel pour moi de partir 
pour un voyage dont j’ignore la durée sans 
voir ma mère. Donnez-moi une demi-heure 
seulement, et je vous engage ma parole 
d’honneur que dans une demi-heure je serai 
ici. 

— Monsieur, croyez qu’il est pénible pour 
mon cœur d’avoir à exécuter des ordres si 
rigoureux. J’en suis désespéré, navré, ce que 
je fais n’est ni dans mon goût ni dans mes 
habitudes, ce que je fais jure avec tous mes 
antécédents, mais je dois obéir aux instruc¬ 
tions que j’ai reçues. 

- Voyons, monsieur, vous avez été proscrit 
vous-même, accusé, emprisonné. Je suis sûr 
qu’on ne vous a jamais fait un refus aussi 
cruel que celui que vous me faites en ce 
moment. 

Le ministre ne répondit rien. 

- D’ailleurs, continua M. E. Thomas, où 
sont vos instructions. J’ai droit de demander 
leur communication. Montrez-les moi. 

- Je n’ai pas de comptes à vous rendre, 
sinon que le Gouvernement veut que vous 
partiez, que vous partiez à l’instant même, et 
pour être sûr que vous arriverez sans accident 
à Bordeaux, il pousse la précaution jusqu’à 
vous faire accompagner de deux officiers de 
paix. 

- Oh ! Oh ! monsieur le ministre, ceci 
commence à changer de couleur, et ressemble 
terriblement à une arrestation ; avez-vous un 
mandat d’amener contre moi, en ce cas je 
n’ai plus rien à dire. 

- Encore une fois, s’écria le ministre avec 
impatience, je n’ai pas de comptes à vous 
rendre, voulez-vous partir oui ou non ? 

- Et si je me refusais à obéir à un ordre 
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que je regarde comme arbitraire, qu’arrive- 
rait-il ? 

— Vous m’en voyez désolé ; mais je serais 
contraint de recourir à la force. L’hôtel est 
gardé, un commissaire de police et deux offi¬ 
ciers de paix sont dans l’antichambre, le cas 
de résistance de votre part était prévu. 

- Soyez tranquille, monsieur, je vous lais¬ 
serai toute la responsabilité du métier que 
vous faites ; seulement, je tiens à ce qu’il soit 
bien constaté que la violence a été employée 
contre moi, et je proteste contre cette violen¬ 
ce. 

- C’est fort bien, protestez. 

Et sur ces mots le ministre sortit. 

Alors M. Boulage, qui jusque-là n’avait 
pris aucune part à la conversation, se leva, et 
s’approchant de M. Emile Thomas : 

- Monsieur, lui dit-il, j’ai voulu assister à 
cette entrevue pour en adoucir l’amertume et 
la violence. Je vous donne ma parole d’hon¬ 
neur qu’à Bordeaux vous serez en pleine 
liberté. 

- Vous chargez-vous, monsieur, de 
remettre copie de ma démission à mon frère ? 

-Je m’en charge. 

- Vous chargez-vous de remettre un mot à 
ma mère ? 

-Oui. 

- Sur l’honneur. 

-Oui. 

M. Emile Thomas écrivit : 

« Chère mère, 

» Je suis forcé de partir pour Bordeaux ; 
ma sécurité personnelle n’est pas en danger ; 
j’espère revenir bientôt. 

« E. Thomas » 

A cette lettre, M. Thomas ajouta un billet 
pour un de ses amis, près duquel il s’excusait 
de manquer au rendez-vous qu’il lui avait 
donné. 

Tous ces papiers devaient être remis le soir 
même. - Hâtons-nous de dire qu’ils ne 
furent remis que trois jours après le départ de 
M. Emile Thomas. 

M. Boulage avait à peine tous ces papiers 
entre les mains, que le ministre rentra, avec le 
commissaire de police qu’il avait été chercher 
lui-même. 

Ce dernier dressa un signalement de 
M. Emile Thomas, et lui remit un passeport. 

En même temps une voix cira de l’anti¬ 
chambre : 

- La voiture attend. 

Le ministre accompagna M. Emile Tho¬ 
mas jusqu’à la portière, remit aux officiers de 
paix l’argent nécessaire au voyage, leur 
recommanda les plus grands égards pour le 
prisonnier, et se retira en disant : 

- Route de Chartres. 

Aussitôt cet ordre donné, la voiture partit. 

Changez les noms des individus et le lieu 
où la scène se passe : nous sommes à Venise. 

La voiture partit : il était onze heures du 


L’isolement était d’urgence, on l’a vu : il 
fallait partir le soir-même ; au lieu de partir 
par le chemin de fer il fallait partir par une 
chaise de poste : c’étaient vingt-quatre heures 
de plus passées sur une route déjà très 
longue, même en prenant les voies les plus 
promptes et les plus directes. 

Arrivé à la barrière de Chaillot, le prison¬ 
nier se voyant seul avec deux gardiens, sans 
armes apparentes, eut quelque envie d’ouvrir 
la portière, et de tenter une fuite dans laquel¬ 
le il eut appelé à son aide soit le postillon, 
soit les hommes que l’on rencontrait sur la 
route, mais il réfléchit que plus l’acte minis¬ 
tériel était arbitraire, plus, au contraire, il 
devait y obéir passivement, attendu qu’un 
jour cette passivité et cette violence seraient 
mises en face l’une de l’autre, et que la part 
serait faite à chacun, avec cette éternelle 
sagesse du peuple, qui départit presque tou¬ 
jours avec justice et le blâme et la louange. 

D’ailleurs, les deux compagnons de route 
de M. Thomas, au lieu de lui être hostiles, lui 
avaient déjà donné quelques marques de 
bienveillance. Il faisait froid, la voiture était 
mal close, M. Collin, l’un des officiers de 
paix, avait étendu sur M. Thomas le manteau 
qu’il avait pris pour lui ; l’autre, M. Tusnon, 
n’avait rien fait de pareil, mais il était évident 
qu’il partageait les sentiments de son col¬ 
lègue. 

Aussi, au relais de Versailles, M. Thomas 
se hasarda-t-il à demander à ses deux gar¬ 
diens la permission d’écrire à sa mère : cette 
permission lui fut accordée, et sur un laissez 
passer du ministre, M. Thomas écrivit au 
rayon les quatre lignes suivantes : 

Ma chère mère, 

Sois parfaitement tranquille : ma démis¬ 
sion a été exigée. Je m’en vais à Bordeaux 
dans une calèche avec deux braves agents, qui 
n’ont d’autre instruction que de m’y laisser 
libre. 

Ecris-moi poste restante à Bordeaux, tout 
de suite. 

E. Thomas 

Puis sur l’adresse, M. Emile Thomas écri¬ 
vit ces quatre mots pleins de séduction : 

Dix francs au porteur. 

La lettre fut confiée au postillon, qui s’en 
chargea, et qui, plus fidèle à la parole donnée 
que M. Boulage, accomplit parfaitement la 
commission. 

A partir de ce moment, il s’établit entre 
M. Emile Thomas et ses gardiens une com¬ 
munication plus directe. 

M. Emile Thomas se hasarda à les interro¬ 
ger sur les ordres qu’ils avaient reçus ; ils 
répondirent que leur seule mission était de 
conduire le prisonnier et de le laisser en liber¬ 
té. 

La probabilité, en effet, est qu’ils n’avaient 
pas d’autres ordres. 

Le samedi à huit heures du matin on arriva 
à Chartres. 


A Chartres, M. Emile Thomas demanda 
de nouveau la permission d’écrire à sa mère, 
permission qui lui fut accordée sans plus de 
difficultés que la première fois. 

D’ailleurs les agents eux-mêmes avaient 
leurs correspondances à faire ; mandés chez le 
ministre sans qu’on leur dit dans quel but, ils 
étaient presque aussi enlevés que celui qu’ils 
enlevaient ; en conséquence, prisonnier et 
gardiens se mirent à la même tâche, et cha¬ 
cun écrivit : M. Emile Thomas, à sa mère ; 
les deux officiers de paix, à leurs femmes. 

A onze heures et demie du soir on était à 
Tours. 

Arrivé là, une nouvelle velléité de résistan¬ 
ce prit à M. Emile Thomas. 

Messieurs, dit le prisonnier, j’ai un parent 
à Tours, tandis que je ne connais personne à 
Bordeaux. Si au lieu d’aller jusqu’à Bordeaux, 
je vous déclarais que je veux rester à Tours, 
que résulterait-il de cette déclaration, je vous 
prie. 

- Les deux agents se regardèrent. 

- Monsieur, dirent-ils, nos ordres sont 
positifs, nous devons vous conduire à Bor¬ 
deaux et pas ailleurs, mais comme nous 
avons fait bonne connaissance en route, et 
qu’il nous répugnerait d’employer la force 
vis-à-vis de vous, nous nous contenterions de 
vous suivre partout où vous iriez, ce qui fini¬ 
rait, nous en sommes certains, par vous lasser 
tout le premier. D’ailleurs, cette résolution 
de votre part ne pourrait manquer de nous 
être préjudiciable, et nous sommes certains 
qu’après les égards que nous avons eus pour 
vous, vous ne voudriez point nous faire de 
tort. Nous vous prions donc, non plus sui¬ 
vant l’ordre du gouvernement, mais en notre 
nom, de continuer votre route. 

Ces raisons étaient trop bonnes pour ne 
pas convaincre M. Thomas. Il s’y rendit. 

Le lendemain matin en arrivant à Poitiers 
on vit marcher le télégraphe. M. Emile Tho¬ 
mas fit remarquer à ses deux compagnons de 
route les gestes déhanchés de l’instrument. 

- Tenez, dit-il, voilà le ministre qui a la 
bonté de s’occuper de nous, 

- Et pourquoi pensez-vous cela ? Deman¬ 
dèrent les officiers de Paix. 

- Mon départ a probablement causé parmi 
les ouvriers quelqu’émotion qu’eut calmé ma 
présence, et j’aurai des nouvelles de M. Tré- 
lat en arrivant à Bordeaux, ou même sur la 
route. 

— Et quelles nouvelles pensez-vous avoir ? 

- De bien simples, je serai arrêté. 

- Monsieur, dit un des deux officiers à 
M. Thomas, notre ordre est de vous conduire 
à Bordeaux, et une fois à Bordeaux, de vous y 
laisser libre. Rien au monde ne nous fera 
contrevenir à cet ordre, à moins qu’on 
n’emploie la force ; auquel cas vous compre¬ 
nez qu’il nous faudra céder. 

M. Emile Thomas remercia ses compa¬ 
gnons et l’on continua la route. 
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Tout se passa bien jusqu’au Carbon-Blanc, 
c’est-à-dire jusqu’au dernier relais qui précè¬ 
de Bordeaux. 

On y arriva le lundi, à huit heures du 
matin. 

Pendant qu’on relayait, des gendarmes 
s’approchèrent de la voiture pour demander 
les passeports des voyageurs. 

« Voilà notre affaire », dit M. Emile Tho¬ 
mas. En effet, les gendarmes prennent les 
passeports, les examinent longuement, et 
après l’examen, pendant lequel la foule s’était 
arrêtée, ils déclarent à M. Emile Thomas 
et à ses deux compagnons qu’ils sont prison¬ 
niers. 

La chose tournait à la comédie ; les deux 
officiers de paix étaient parfaitement portés 
sur l’ordre d’arrestation : l’autorité faisait 
arrêter l’autorité. 

Les deux officiers de paix commençaient à 
regretter de ne pas avoir laissé M. Emile 
Thomas à Tours, et de n’y être pas restés 
avec lui. 

Ils réclamèrent. 

Mais on leur communiqua une dépêche 
télégraphique contenant textuellement ces 
mots : 

« Le citoyen Emile Thomas, ex-directeur 
des ateliers nationaux, se dirige sur Bordeaux 
dans une calèche attelée de deux chevaux, et 
en compagnie de deux personnes ; faites-le 
arrêter et garder à vue jusqu’à nouvel ordre, 
ainsi que les personnes qui l’accompagnent. » 

C’était formel ; il n’y avait rien à dire à 
cela : les officiers de paix baissèrent la tête et 
se courbèrent sous la nécessité. 

Le brigadier prit place dans la calèche, qui 
reprit, escortée par quatre gendarmes, sa 
route vers le fort de Ha. 

Mais arrivés là, les prisonniers virent 
accourir un gendarme à cheval. 

Ce gendarme était porteur d’un nouvel 
ordre, c’était de conduire les prisonniers à la 
gendarmerie. 

L’ordre fut exécutée : la calèche conduisit 
les prisonniers vers la ville : on arriva à la 
gendarmerie. 

Le capitaine reçut les voyageurs, les 
accueillis avec beaucoup de politesse, et les 
mena dans sa chambre qu’il leur donna 
momentanément pour prison. 

M. Collin protesta contre l’illégalité de son 
arrestation, mais tout en protestant il n’en 
fut pas moins forcé de remettre au capitaine 
les pistolets chargés qu’il avait sur lui. 

Après quoi une demi-douzaine de gen¬ 
darmes fut disposée dans les antichambres, 
dans les escaliers, et sous la fenêtre, de façon 
à ne laisser aux prisonniers aucune chance de 
fuite. 

Puis toutes ces dispositions prises, le capi¬ 
taine sortit pour aller aux renseignements. 

Une demi-heure après il revint tout 
confus, en annonçant aux trois prisonniers 
qu’ils étaient libres, que le tout devait être 


regardé comme non avenu, attendu qu’une 
seconde dépêche télégraphique venait d’arri¬ 
ver à l’instant même, ordonnant de n’avoir 
aucun égard à la première. 

Il invitait en outre M. Emile Thomas à se 
rendre chez le préfet. 

M. Ducos, commissaire du Gouvernement 
dans le département de la Gironde, reçut 
parfaitement M. Emile Thomas, lui avoua 
qu’il ne comprenait rien aux ordres contra¬ 
dictoires qu’il avait reçus, lui déclara qu’en 
vertu du dernier, il était parfaitement libre 
d’accomplir la mission qu’il avait reçue, et 
qu’il avait en outre six cents francs à lui 
remettre pour l’accomplissement de cette 
mission. 

En quittant le préfet, M. Emile Thomas se 
rendit à l’hôtel de France et écrivit au 
ministre la lettre suivante : 

Bordeaux, 29 mai 

Monsieur le ministre, 

En arrivant à Bordeaux ce matin j’ai été 
arrêté par la gendarmerie et escorté sur la 
voie publique comme un malfaiteur, en vertu 
des ordres donnés par une dépêche télégra¬ 
phique que j’ai vue. Bien que j’ai été remis en 
liberté, grâce à une seconde dépêche, le fait 
d’une double violation de ma personne n’en 
existe pas moins, au mépris de la liberté 
publique, au mépris de la parole donnée. 

J’ai la conscience d’avoir été réellement 
utile au maintien de l’ordre, à la consécration 
de la République ; il ne m’a pas été permis de 
faire tout ce que j’aurais voulu, tout ce que 
j’aurais pu faire dans le sens de mon dévoue¬ 
ment absolu à la sûreté, à la prospérité 
publique, aux principes démocratiques, au 
gouvernement des honnêtes gens. 

Pourtant, j’ai été bon à quelque chose ; 
mes amis le savent, et j’ai sacrifié ma carrière 
à mon pays, j’en suis récompensé par l’ingra¬ 
titude. 

Vous concevez, Monsieur le ministre, que 
je ne puis, dans cette occurrence, accepter 
une mission, quelle qu’elle soit, avant d’avoir 
obtenu une réparation considérable à l’injure 
faite à mon patriotisme. 

Je refuse donc celle que vous m’avez 
confiée. 

Mais comme je veux remplir mon devoir 
de bon citoyen jusqu’au bout, je me suis mis 
à la disposition du préfet de la Gironde, et ne 
quitterai Bordeaux que sur de nouveaux 
ordres, puisque vous paraissez croire que ma 
présence à Paris serait fâcheuse, et bien que je 
pense, au contraire, que je pourrais encore 
rendre au Gouvernement des services que je 
n’ai jamais marchandés, et pour lesquels je 
n’ai jamais voulu ni voudrai jamais d’autre 
récompense que la gratitude de mes conci¬ 
toyens et la satisfaction de m’être conduit 
toujours en honnête homme. 

Emile Thomas 

Demain nous raconterons ce qui se passait 
à Paris tandis que M. Thomas accomplissait 
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son voyage fantastique vers le département 
de la Gironde. 

Alex. Dumas 

Tout le monde était resté à Monceaux, et, 
comme on le pense, on attendait les nou¬ 
velles avec impatience. 

A onze heures et demie du soir M. Boulage 
arriva, porteur d’un billet que M. Emile 
Thomas avait écrit à sa mère. On se rappelle 
la teneur de ce billet, et l’on doit comprendre 
combien il était alarmant par sa brièveté, et 
par la prévision même de l’inquiétude qu’il 
cherchait à calmer. 

Mais M. Boulage ne devait pas seulement 
être un ambassadeur, il devait naturellement 
être informé des raisons qu’avait cru avoir 
M. Trélat de faire ainsi disparaître M. Tho¬ 
mas. 

Aussi, dès qu’il parut il y eut explosion de 
questions. 

A toutes ces questions M. Boulage répon¬ 
dit : 

- La vie de M. Emile Thomas était en 
danger à Paris, c’est pour cela que le ministre 
l’a fait partir. 

- Mais, lui dit-on de toutes parts, il n’y 
avait pas besoin de faire ainsi enlever 
M. Thomas. S’il y avait danger pour lui, il y 
avait danger pour ses amis. Ne pouvait-on 
pas le garder à l’Hôtel-de-Ville, au ministère, 
au milieu de nous, enfin, et sa famille et ses 
amis n’étaient-ils pas un rempart bien plus 
sûr qu’un voyage qui ne peut être que 
momentané. Expliquez-vous. 

C’était tout simplement une chose impos¬ 
sible que l’on demandait à M. Boulage, aussi 
se hâta-t-il de répondre : 

Demain je reviendrai avec le ministre, qui 
vous donnera toutes les explications que je ne 
puis vous donner. 

Il fallait donc attendre encore. On atten¬ 
dit. 

En sortant, de nouveau M. Boulage courut 
chez deux ou trois ministres, leur demandant 
s’ils savaient quelque chose. 

Personne ne savait rien ; tous étaient stu¬ 
péfaits. 

Le lendemain, chacun arriva de bonne 
heure au pavillon, et lorsque M. Trélat y vint 
à son tour, il y trouva deux ou trois cents 
personnes, chefs, ouvriers, amis, qui tous 
étaient impatients d’avoir non-seulement des 
nouvelles, mais des explications. 

M. Trélat prit la parole ; et d’une voix sen¬ 
tencieuse il annonça à Madame Thomas que 
son fils était parti. 

Etrange nouvelle ! et de toutes parts on 
s’écria : 

- Où est-il allé ? Pourquoi est-il parti ? 

- II est parti, reprit M. Trélat qui croyait 
avoir promptement raison de toutes ces 
justes inquiétudes et de toutes ces questions, 
il est parti chargé d’une mission. Il va étudier 





Les ateliers nationaux (II) 


l’embrigadement dans les Landes. 

Il était difficile de répondre d’une façon 
plus niaise et plus inutile. Venir jeter à une 
famille, à des amis, dans de pareilles circons¬ 
tances, un pareil prétexte, c’était plus que 
niais, c’était impertinent. 

Cependant le salon s’était peu à peu rem¬ 
pli, et les sous-directeurs s’avançaient à leur 
tour, interrogèrent le ministre d’abord avec 
respect, puis voyant toujours la même ambi¬ 
guïté dans les réponses de M. Trélat, ils en 
arrivèrent à des interpellations plus vives et 
plus sérieuses, si bien que l’un d’eux s’écria : 

- Nous savons la vérité maintenant. On a 
forcé M. Emile Thomas à partir. Nous 
n’avons pas d’instructions de lui ; c’est qu’il a 
refusé d’en donner ou qu’on s’en est emparé. 
Dans tous les cas, il doit et peut compter sur 
nous. Nous l’aiderons de notre inertie. 

A ces mots, les cinq sous-directeurs dépo¬ 
sèrent leurs insignes, et le ministre se retira 
en promettant de se rendre à trois heures au 
club des délégués. 

Ainsi, du côté du ministre, actes arbi¬ 
traires, réponses évasives, raisons sans valeur ; 
du côté de la famille, des amis et des sous- 
chefs de M. Thomas, aucune violence, une 
attitude perpétuellement calme et des gens 
qui se contentent de donner leur démission 
quand ils pourraient imposer leur volonté. 

Ce fut alors que deux membres de la com¬ 
mission des travaux publics, de cette même et 
fameuse commission chargée d’escamoter 
d’abord la commission de l’Hôtel-de-Ville, 
puis le directeur des ateliers, puis selon toutes 
probabilités, les ateliers nationaux eux- 
mêmes, c’est alors, disons-nous, que 
MM. Polonceau et Flachat se présentèrent. 

Ces Messieurs n’avaient pas l’air fier et 
menaçant que M. Trélat avait voulu prendre 
le matin ; leurs paroles étaient de miel et 
leurs promesses étaient d’or. Ils offraient des 
places à tout le monde, et ils voulaient ache¬ 
ter le silence en grands seigneurs, sans le mar¬ 
chander. 

Malheureusement pour eux ils avaient 
affaire à des consciences et non à des intérêts, 
et la question resta ce qu’elle était, une ques¬ 
tion de cœur et non une question d’argent. 
On sourit de pitié à leurs propositions, et ce 
furent eux-mêmes qui rédigèrent cette pro¬ 
testation des chefs des ateliers que nous avons 
tous vu affichée sur les murs de Paris, et qui 
se terminait ainsi : 

« En résumé, nous avons trouvé parmi ces 
messieurs (les personnes chargées de la direc¬ 
tion des ateliers nationaux), la volonté unani¬ 
me de rendre dans la situation critique des 
ateliers, tous les services que le dévouement 
le plus désintéressé peut inspirer ; mais nous 
avons également reconnu qu’un acte de répa¬ 
ration susceptible de maintenir M. Emile 
Thomas au rang qu’il a pris dans l’estime 
publique, soit par ses services personnels, soit 
par le dévouement qu’il a su inspirer autour 


de lui, était la condition formelle de ce 
concours dévoué ; que cet acte, pour satisfai¬ 
re pleinement le sentiment des hommes qui 
protestent contre les formes qui ont présidé à 
l’éloignement de M. Emile Thomas devait 
être immédiatement publié. » 

Pendant que cette protestation se rédige, 
M. Boulage revient, mais l’effervescence est à 
son comble. Toutes ces lenteurs, ces fausses 
réponses, ces ambiguïtés ont produit ce 
qu’elles devaient produire. On veut garder 
M. Boulage en otage. Les ouvriers sont au 
bout de leur patience, la révolte est près 
d’éclater et il faut tout le courage de madame 
Thomas et tout l’empire que sa dignité a su 
prendre sur eux pour empêcher un acte qui 
n’eut été que la compensation de celui que 
l’on reproche à M. Trélat. 

Enfin, la lettre portant l’ultimatum des 
élèves est achevée, et M. Cauchoix-Lemaire 
court la porter au ministre et lui en deman¬ 
der une réponse. 

Tout le monde connaît la réponse du 
ministre. 

A trois heures, M. Trélat se présenta au 
club des délégués comme il l’avait promis ; il 
croyait avoir donné entière satisfaction par 
l’insertion et l’affiche des trois lignes dans 
lesquelles il reconnaissait que les raisons qui 
avaient motivé le départ de M. Emile Tho¬ 
mas ne portaient aucune atteinte à son hon¬ 
neur, à son caractère, et à la justice qu’on 
devait aux services qu’il avait rendus. 

Cette lettre était insuffisante, et les 
ouvriers en étaient venus à vouloir prendre le 
ministre lui-même en otage. 

- Enfermons-le, disaient-ils, gardons-le 
jusqu’à ce qu’Emile Thomas nous soit rendu. 
C’est le seul moyen d’avoir justice et satisfac¬ 
tion. 

La position se compliquait, comme on le 
voit, et le ministre médecin ne savait quel 
remède trouver à cet incident. 

11 faut renoncer à donner une idée de ce 
qui se passe alors. L’agitation est à son 
comble. Le ministre est interpellé de toutes 
parts, et, forcé dans ses retranchements, il 
finit par dire : 

Je ne suis qu’une faible portion du pouvoir. 
Il m’est donc impossible de vous rendre 
compte de ses actes. Tout ce que je puis vous 
dire, c’est qu’une haute mission est confiée à 
M. Emile Thomas : qu’il a été obligé de partir 
immédiatement, et que je lui ai serré la main. 

— Mensonge ! mensonge ! crie-t-on de 
toutes parts, et l’agitation redouble. 

Cependant il fallait en finir. Le ministre 
n’avait rien à craindre personnellement ; 
mais il y avait des risques pour les personnes 
qui s’étaient engagées à le préserver de toute 
insulte matérielle. 

Les ouvriers en revenaient à leur première 
idée, celle d’incarcérer M. Trélat. Pour 
détourner leur attention on leur fait signer 
une pétition, et pendant ce temps on fait dis¬ 


paraître le ministre. 

A dix heures du soir, la famille et les amis 
étaient réunis dans le salon, et s’entretenaient 
de ces étranges et douloureux événements, 
lorsque la porte s’ouvrit à deux battants et 
que M. Boulage et M. Lalanne en grand uni¬ 
forme de la garde nationale, parurent. Dix 
mille hommes les avaient accompagnés et 
entouraient le parc. Une compagnie en armes 
prit possession du vestibule, et ce fut au 
milieu de cet attirail de guerre que M. Boula¬ 
ge prononça la nouvelle royauté, l’élection de 
M. Lalanne en remplacement de M. Emile 
Thomas. 

Le soir même, le nouveau directeur prit 
possession, après quoi, M. Boulage se retira. 

Les démissions recommencèrent. 

Le lundi à deux heures la famille Thomas 
quitta le parc de Monceaux. 

Pour rendre à chacun ce qui lui appartient, 
disons tout de suite que M. Lalanne fut un 
des plus convenables dans cette circonstance. 

Maintenant que nous en avons fini avec les 
événements de Paris, revenons à M. Emile 
Thomas, que le lendemain de l’installation 
de M. Lalanne, son frère Pierre et M. Bou¬ 
card étaient venus rejoindre. 

Ce fut un grand soulagement pour l’exilé, 
qui mettait son exil à profit en étudiant le 
commerce et le caractère de la ville, et en 
cherchant les moyens d’en faire, ce qui lui 
parut facile, la second capitale de la France. 

Tous les jours il voyait le préfet qui ne 
recevait aucune nouvelle, et qui, les élections 
faites, l’autorisa à partir. 

Jusque-là M. Emile Thomas avait résisté à 
toutes les avances des journalistes, des délé¬ 
gués des clubs, qui le sollicitaient, ou d’écri¬ 
re, ou de parler : mais quand il arriva à 
Tours, quand il apprit qu’il était à Paris 
l’objet des plus odieuses calomnies, il reprit à 
la hâte son chemin vers Paris, et vint deman¬ 
der au Pouvoir exécutif une accusation nette¬ 
ment formulée. 

Nul ne lui a répondu. 

Aujourd’hui il adresse à l’Assemblée natio¬ 
nale une pétition dans le même sens. - Lui 
répondra-t-on ? 

Arrêté, séquestré, M. Emile Thomas s’est 
tu. 

Récompensé de ses services par l’ingratitu¬ 
de, il n’a point réclamé. 

Destitué pour avoir voulu soutenir l’ordre 
et les droits de tous contre des mesures vio¬ 
lentes, il n’en a point appelé à ses amis. 

On attaque son honneur, on porte atteinte 
à sa loyauté, alors il se lève, et venant se 
mettre au grand jour de la discussion, il dit : 
Où sont les accusateurs et l’accusation ? 

C’est à ce noble sentiment que nous avons 
prêté notre concours, donné nos sympathies, 
ouvert nos colonnes en remerciant M. Emile 
Thomas de nous avoir donné l’occasion de 
faire jaillir la vérité et de prêter notre appui à 
une noble cause. 
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CHRONIQUE 

DELA 

DESINFORMATION 
Jean-Jacques Ledos 


I LE NOUVEAU 
MOYEN ÂGE 

Le poids de la théocratie 
avait imposé sous l'Ancien 
Régime la soumission à une 
hiérachie que l'on disait 
j d'inspiration divine. La socié¬ 
té était une construction pyra¬ 
midale au pied de laquelle 
les victimes d'une mauvaise 
naissance tentaient de sur¬ 
vivre. 

Les révolutions inspirées par 
I une philosophie généreuse 
avaient pour ambition de res¬ 
taurer sinon l'égalité des for¬ 
tunes, du moins, l'égalité des 
chances d'améliorer leur 
condition. Cette fausse démo¬ 
cratie a créé une nouvelle 
domination, celle du Capital, 
que les mouvements ouvriers 
ont tempérée dans les pays 
dits évolués. Le néo-libéralis¬ 
me a réactivé, en l'aggravant, 

I s'il était possible, cette hiérar¬ 
chie des classes. L'humilia¬ 
tion est, à nouveau, au centre 
des relations employeur-sala¬ 
rié. Pire: dans les pays moins 
développés - c'est le cas de 
tous ceux qui doivent se sou¬ 
mettre aux volontés du Fond 
Monétaire International (FMI) 
- la situation que décrivent 
certains observateurs * 
évoque le célèbre rapport du 
Dr Villermé qui décrivait, au 
siècle dernier, dans son 
"Tableau de l'état physique 
et moral des ouvriers" 
les salaires de misère, 
les horaires abusifs, les 
contraintes physiques, 
l'insensibilité des nantis à la 
souffrance des enfants, en 
particulier. 

Nos médias sont coupables, 
à de rares exceptions près, 
d'entretenir l'égoïsme satisfait 
ou la résignation lorsqu'ils 


occultent ces situations 
renouvelées dont nous 
sommes autant bénéficiaires 
qu'insoucieux des peines 
qu'elles représentent. 

* Les journalistes du 
"Monde diplomatique", en 
particulier. 


LVPIUM DU PEUPLE 

C'est ainsi que Lénine dési¬ 
gnait la religion aux beaux 
temps des promessses d'une 
révolution humaniste. Oui, la 
religion est la drogue des 
| peuples et ils en ont besoin 
même lorsque le produit est 
frelaté. 

A deux reprises, la chaîne 
Arte a diffusé des débats sur 
la validité des évangiles chré¬ 
tiens. Il en ressort qu'on 
n'est sûr de rien, sauf d'un 
enseignement moral que les 
Églises ont souvent négligé. 
De là à ouvrir grandes 
les hypothèses métaphy¬ 
siques... 

Il en va de même des 
reliques dont ne sait qui les a 
"fabriquées". Les statues 
qu'un ingénieux mécanisme 
fait saigner ? Le "Saint Suaire" 
de Turin: objet de débat entre 
les théologiens et les scienti¬ 
fiques. Les reliques de 
l'apôtre Jacques à Compostel- 
le ? une bonne affaire pour le 
reconquête espagnole, à par¬ 
tir de l'an Mil. Lourdes, Fati- 
ma ? De bonnes affaires pour 
les marchands du temple. 

La crédulité est une des 
valeurs les plus sûres de 
l'humanité. 


LA FIN DES 
REVOLUTIONNAIRES 

Un sujet d'étude: l'histoire 
des révolutionnaires qui se 
convertissent à la thèse de 
leurs adversaires. De Talley- 
rand à Cohn-Bendit, il y a la 
matière d'un gros volume. 

Le trentième anniversaire 
de Mai 68 a été l'occasion 
pour les anciens des barri¬ 
cades du Quartier Latin d'affi¬ 
cher leur réussite dans l'"esta- 
blishment" et l"'excès pondé¬ 
ral" qui en témoigne. Daniel 
Cohn-Bendit lui-même n'est 
pas le dernier à oser exposer 
ses contradictions lorsqu'il 
doit vendre un livre. 

Décidément, il devient 
urgent de développer une 


pédagogie de la révolution. 
Les exclus du libéralisme ne 
manquent pas qui la justifie¬ 
raient. 


JE REVE? 

Sauf hallucination, il semble 
bien que nous vivions un rare 
moment de liberté d'expres¬ 
sion sur les ondes de la radio 
de service public.Un certain 
nombre d'animateurs prati¬ 
quent actuellement sans rete¬ 
nue le persifflage ou la déri¬ 
sion. 

On évalue les risques et les 
sanctions qu'une telle indé¬ 
pendance leur aurait valu il y 
a quelques années. Les moins 
jeunes se souviennent des 
affiches et des manifestations 
qui mettaient en cause, en 
mai 68, une radio et une télé¬ 
vision placées sous la tutelle 
constante et inflexible des 
féaux gaullistes. L'ancien 
ministre Alain Peyrefitte s'en 
vante encore mais, dans ses 
mémoires posthumes, 
Jacques Foccart en mention¬ 
ne l'obligation avec une fran¬ 
chise qui a une allure de tra¬ 
hison. A moins qu'il ne 
s'agisse de remord ? L'alter¬ 
nance en avait conservé 
l'usage non sans hypocrisie. 

En attendant, il faut écouter 
à pleines oreilles les chro¬ 
niques de Pierre Bouteiller, 
de Jean-Luc Hees chez qui 
Philippe Val bouscule allè¬ 
grement les institutions les 
mieux établies, telles l'OCDE 
(11 mai dernier) ou les moins 
connues - les rencontres de 
Davos, les émissions de Lau¬ 
rent Ruquier ou de Daniel 
Mermet. Et surtout, ne pas 
rater "Les Guignols" sur 
"Canal Plus" au cas où 
Vivendi imposerait l'autorité 
du chef d'entreprise. 

Liberté d'expression, certes, 
mais limitée, sur d'autres 
chaînes par le poids de la 
publicité. 

Dans le même temps, 
l'accès des journalistes à 
l'événement rencontre de 
plus en plus de difficultés. 
Depuis l'épisode, devenu 
emblématique, de la guerre 
du Golfe, les cordons de pro¬ 
tection se multiplient autour 
des personnalités en délica¬ 
tesse avec la justice, par 
exemple. 


APOLOGUE 

L'autre jour, lorsque j'ai 
ouvert ma fenêtre, deux chats 
assis se léchaient conscien¬ 
cieusement les pattes. Sou¬ 
dain, l'un d'eux s'est levé et, 
sans se presser s'est mis en 
position de chasse. J'ai aper¬ 
çu, à ce moment, devant lui, 
une souris qui s'avançait pru¬ 
demment, s'arrêtait puis 
repartait. Le chat la suivait, 
sans se presser, tout en main¬ 
tenant une distance. 
S'asseyait à nouveau, même. 

La souris a atteint un parter¬ 
re de gazon. Le chat a bondi 
pour ne pas la perdre de vue. 
Le moment fatal semblait 
imminent. Pas encore. La 
souris a retrouvé l'espace 
dégagé du jardin. Le chat 
aussi. 

Un corbeau survolait alors 
la scène qui annonçait une 
tragédie. Il s'est posé à proxi¬ 
mité de la souris. La chat a, 
de nouveau, bondi avec plus 
de souplesse que de hâte et 
d'un coup de patte rapide et 
précis a tué la souris. 

Je le connais ce chat. Ce 
n'est pas la première fois qu'il 
semble prendre plaisir à 
s'amuser de l'angoisse des 
souris. 

Le sadisme qui caractérise 
la jouissance du fort face au 
faible n'appartient pas seule¬ 
ment à l'espèce humaine 
dont les "héros" du libéralis¬ 
me nous sont présentés 
aujourd'hui comme modèles. 


LES BONS FRANÇAIS 

Les chaînes Arte et FR3 ont 
consacré, au printemps der¬ 
nier une série d'émissions au 
Front National, à ses élus et à 
ses électeurs. 

Les premiers, gonflés d'une 
ambition maligne, ont trouvé 
leur clientèle dans une caté¬ 
gorie qui s'autodéfinit comme 
"bons français" dont le 
niveau d'instruction est rudi¬ 
mentaire, si l'on en croit les 
sondages. Cette fragilité 
s'accroche à quelques prin¬ 
cipes transmis de génération 
en génération comme la 
pureté de la race, un patrio¬ 
tisme étriqué voire ... des 
paradoxes. Cette catégorie de 
français qui se déclarent 
républicains cache à peine 
son attachement à la monar¬ 
chie qu'ils ont cru retrouver 
dans le régime de Vichy, par 
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exemple ou dans la figure du 
général de Gaulle. Leur 
déception n'en a été que plus 
violente lorsque celui qui 
promettait de garder les trois 
départements du Mahgreb 
dans la République française 
a signé la fin de leurs privi¬ 
lèges en accordant l'indépen¬ 
dance au peuple algérien. 
Regroupés dans la région de 
France qui leur rappelle au 
moins la douceur d'un cli¬ 
mat, ils trempent leurs haines 
dans le même pastis. 

L'image que donnaient les 
reportages télévisés du prin¬ 
temps semblait reproduire les 
"brèves de comptoirs" qui 
s'échangent au Café du Com¬ 
merce. Les tartarinades n'ont, 
toutefois, de valeur qu'en 
bande. Isolé, chacun de ces 
citoyens s'affole et se jette 
dans les bras du premier mes- 


CHRYSOSTOME 

En grec ancien: "bouche 
d'or". Certains programmes, 
auxquels on ne saurait repro¬ 
cher leur ambition culturelle, 
perdent sans doute beaucoup 
d'auditeurs, faute, pour les 
intervenants, de parler sim¬ 
plement. On ne parle pas, ici, 
des hommes ou des femmes 
politiques, toujours à l'aise de 
justifier tout et le contraire de 
tout, surtout lorsque leur 
action gouvernementale tour¬ 
ne le dos à leurs promesses 
de candidats. Les intellec¬ 
tuels, surtout, s'ils sont uni¬ 
versitaires trouvent rarement 
l'attention de ceux dont ils 
prétendent épouser la cause. 

Une soirée d'évocation de 
Mai 68, sur Arte, au prin¬ 
temps dernier, illustrait ce 
décalage. On négligera 
l'intervention d'une députée 
socialiste. Le sociologue de 
service expliquait, après 
coup, les causes et les consé¬ 
quences du mouvement qu'il 
n'avait pas vu venir. Seuls, les 
jeunes qui n'étaient pas nés, 
il y a trente ans, posaient des 
questions intemporelles sur 
les méfaits du libéralisme et 
la difficulté de le combattre. 
Les réponses n'étaient que 
brumeuses. 


OCCASION MANQUEE 

A la veille de l'ouverture de 
la Coupe du Monde de foot¬ 


ball, la grève des pilotes d'Air 
France a suscité une réproba¬ 
tion quasi générale 
puisqu'orchestrée par des 
médias dont on ne peut plus 
ignorer que leur dépendance 
des intérêts affairistes impose 
une soumission au libéralis¬ 
me. 

Quelles que soient leurs 
motivations, les grévistes 
manifestent un contre-pou¬ 
voir en voie de disparition et, 
de tous temps, intolérable 
pour les maîtres du jeu éco¬ 
nomique. 

On déplore dans une telle 
situation que des complicités 
ou des soutiens ne s'organi¬ 
sent pas à travers les fron¬ 
tières pour s'opposer à 
l'hégémonie d'une Europe 
libérale. Pendant combien de 
décennies faudra-t-il attendre 
que les travailleurs prennent 
à nouveau conscience de la 
nécessité de s'entendre dans 
une Europe sociale qui ne 
soit plus organisée par les 
pouvoirs institués ? Peut-être 
faudra-t-il réhabiliter la 
notion de solidarité au nom 
de laquelle mon intérêt passe 
par celui des autres ? 


RHETORIQUE DE LA 
PROMOTION 

La promotion d'un produit 
se manifeste souvent sous la 
forme de ce qu'on appelle 
"publicité rédactionnelle" 
dont la mention doit appa¬ 
raître au bas du texte. Mais à 
la radio ? à la télévision ? 
Comment distinguer l'infor¬ 
mation de la publicité ? A 
l'emphase peut-être ? A 
l'emploi abusif des superla¬ 
tifs, sûrement. 

Jean-Marie Cavada recevait 
récemment sur France-Inter 
l'auteur, inconnu, d'une bio¬ 
graphie du philosophe décé¬ 
dé Gilles Deleuze qui fut 
qualifié de "plus grand philo¬ 
sophe du siècle". Qu'il ait été 
un moraliste attentif à son 
époque suffira sans doute à 
ne pas le faire tout-à-fait 
oublier. De là à évacuer sans 
appel Wittgenstein, Heideg¬ 
ger et quelques autres, il y a 
un manque de retenue, habi¬ 
tuel aux animateurs des 
médias sur lesquels pèse le 
soupçon de connivence avec 
les marchands. 


NOUVELLES CENSURES 


A notre époque de soi-disant liberté de communication, 
verrouillée, en réalité, par les propriétaires des médias qui 
entendent bien en conserver le contrôle, les images volées 
ou seulement empruntées font recette. Une sorte de terroris¬ 
me, en quelque sorte. Puisqu'il n'est pas possible de s'expri¬ 
mer par des moyens réguliers, on emprunte des chemins de 
traverse. 

"Canal Plus" avait commandé à un réalisateur un film sur 
les diverses formes de censures qui ont cours dans la télévi¬ 
sion d'aujourd'hui. Le film, "Pas vu à la télé", mettait en 
évidence, par quelques exemples, la soumission des médias 
aux parrains financiers qui les contrôlent, ou leur conniven¬ 
ce avec les décideurs politiques dont dépendent leurs 
affaires. On y entend les extraits interceptés et enregistrés 
d'une conversation privée entre un ministre - François Léo¬ 
tard - et l'un des directeurs de TF 1 ; Etienne Mougeotte. 
Techniquement, rien n'interdit à quiconque de recevoir 
avec le matériel nécessaire une émission diffusée dans 
l'espace public par excellence qu'est l'éther. Le cryptage 
même, ne constitue pas un verrouillage absolu. Essayez 
donc d'obtenir réparation auprès de votre assureur après le 
vol d'un bien non équipé d'une protection agréée. 

Le commanditaire n'a pas diffusé le film. 

On pouvait craindre, par exemple, que la présence, nou¬ 
velle dans le capital de Canal Plus, du groupe "Vivendi" (ex 
"Générale des eaux") ne mette un terme à l'insolence qui 
rendait la chaîne attractive. Le tir de barrage a touché une 
autre cible. Le 25 juin dernier, Daniel Mermet voulait citer 
des extraits sonores du film en question dans son émission 
sur France-Inter "Là-bas, si j'y suis". "Canal Plus", excipant 
de son droit de propriété, s'y est opposé. Premier avertisse¬ 
ment ? 

Les plaintes pour "recel de documents volés" se multi¬ 
plient contre les journalistes. Il s'agit, le plus souvent de 
documents dont la confidentialité est mal protégée mais 
dont la possesion au titre de preuves assure la crédibilité de 
l'information. Intimidations et sanctions ne peuvent que 
développer le réflexe d'autocensure et stériliser le souci 
d'informer. C'est sans doute le but poursuivi. 

On nous a répété pendant les années ORTF que l'initiative 
privée était, seule, capable d'assurer la liberté d'expression 
plutôt qu'un système muselé par l'État. Beaucoup l'ont cru 
sans s'interroger sur le rôle de la propriété privée des médias 
jusqu'à la deuxième guerre mondiale, au moins. Outre- 
Manche, la BBC, poursuit sa route ("Rule, BBC!...") dans 
une indépendance que la Dame de fer, elle-même n'a pas 
réussi à briser. 

On peut débattre de la validité des moyens utilisés par les 
journalistes-enquêteurs. Ils sont, à tout prendre, moins 
contestables que la dénonciation par lettre anonyme qui fait 
florès, aujourd'hui, dans les milieux judiciaires. Une telle 
démarche, qui rappelle les jours sombres de l'Occupation et 
évoque les comportements individuels dans un système 
totalitaire, implique un acte volontaire dont la motivation 
est plus souvent la vengeance que la soif de justice. 

Liberté : que de faux pas on commet en ton nom ! 
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LA CRAIE 
ET LE COMPAS, 
ENSEIGNANTS ET 
FRANCS-MAÇONS 

par Jean Moreau 
L’auteur est ensei¬ 
gnant et franc-maçon. A 


OUVRIERS 
EN BANLIEUE 
XIX--XX” SIECLE 

Sous la direction de 
Jacques Girault 
Cet ouvrage résulte du 
séminaire de DEA de 
trois ans, organisé dans 
le cadre de la Conven¬ 
tion de partenariat 
“Mémoires d’usines, 
mémoires ouvrières”. 
Les différents chapitres 
regroupent les contri¬ 
butions de nombreux 
auteurs, chacun ap¬ 
puyant sa réflexion sur 
des faits précis. Le lec¬ 
teur découvre les dimen¬ 
sions sociale, écono¬ 
mique, politique et socio- 
logique de la vie ouvrière 
de 1870 à nos jours. 
Ainsi la lutte pour la 
reconnaissance de la 
banlieue face à Paris, 
l’attitude des ouvriers 
d’une entreprise pendant 
la Seconde Guerre, les 
liens des ouvriers à leur 
entreprise, les problèmes 
du logement, etc. La 
diversité des approches 
fournit un riche terreau 
pour l’histoire de la ban¬ 
lieue. 

Les Editions de l'Ate¬ 
lier, 12 avenue Sœur 
Rosalie, 75013 Paris. 
448 pages, 150 F, dis¬ 
ponible à la Librairie de 
Gavroche. 


leur insu, explique-t-il, 
leur démarche et leurs 
“outils” sont les mêmes : 
ils croient en la Rédemp¬ 
tion par le savoir et utili¬ 
sent l’équerre et le com¬ 
pas. La maison d’Ecole 
est un “temple” tout 
comme la Loge... 

Leur histoire commen¬ 
ce peut-être avec Rabe¬ 
lais le curé de Meudon. 
Puis, au siècle des 
Lumières, des prêtres 
enseignants initiés diffu¬ 
sent en Europe les idées 
nouvelles que repren¬ 
dront sous la Révolution 
d’autres Frères... Plus 
tard, les Indiens d’Amé¬ 
rique donnent à l’institu¬ 
teur Albert Pike l’idée du 
grade du Chevalier du 
Soleil. Louise Michel 
découvre les colonnes 
du Temple chez les 
Kanaks qu’elle enseigne. 
“Le petit père Combes” 
est amoureux d’une car¬ 
mélite et croit en Dieu. 

... Beaucoup partici¬ 
pent au Cartel des Gau¬ 
ches, au Front Populaire, 
à la Résistance, à la 
création des grandes 
associations laïques. 
Depuis 1895 le groupe 
Fraternel de l’enseigne¬ 
ment participe à ce com¬ 
bat pour l’émancipation 
humaine. Enfin, d’au¬ 
cuns, comme le démon¬ 
tre les témoignages 
recueillis, éprouvent la 
passion d’enseigner. 

S'adresser à Jean 
Moreau, 26 rue des 
Rosiers, 75004 Paris. 
331 pages, 150 F. 


LIVRES 


Thierry Maricourt 

II était l’homme 
qui marchait 
sur les mains 


laquelle on ne saurait 
échapper. La fidélité des¬ 
criptive de l’auteur est 
celle d’une transcription 
qui, bien que fictive, est 
fondée sur la clarté du 
vécu et l’honnêteté intel¬ 
lectuelle. 

E. Commun 

Editions Méréai, 14 
rue de l'Atlas, 75019 
Paris, 256 pages, 
110 F. 


IL ETAIT L’HOMME 
QUI MARCHAIT SUR 
LES MAINS 

| par Thierry Maricourt 

Fils d’un charpentier et 
d’une canneuse de 
chaises, le héros de ce 
livre, autodidacte, a eu 
un parcours solitaire. 
Cependant nous le 
retrouvons Directeur au 
service de presse des 
Editions Grasset. Fidèle 
à sa veine libertaire et 
sociale, Thierry Maricourt 
dépeint le parcours d’un 
homme, sa construction 
intérieure et son chemi¬ 
nement intellectuel, 
volontariste, dans une 
période troublée. 

La guerre, l’édition, la 
politique, le quartier latin 
et les années noires : un 
roman aux accents 
quasi-sartriens. Si le 
back-ground participe 
d’un psychologisme 
social, le message géné¬ 
rateur défend de façon 
engagée une vision de la 
littérature comme promo¬ 
tion et expression huma¬ 
niste combattante à 
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QUINZINZINZILI 

par Régis Messac 

Ce roman ne nous 
emmène pas chez 
Robinson ni dans les 
société reconstituées de 
Lord of the flies au ryth¬ 
me de la conque. Il est 
celui d’une fiction anthro¬ 
pologique et littéraire 
bien française. 

Dans une grotte de 
Lozère, survivants de la 
Deuxième Guerre mon¬ 
diale, un groupe d’en¬ 
fants face au narrateur 
qui les observe, réinven¬ 
tent les premiers arché¬ 
types : le langage, les 


fondements sociaux, 
l’amour, le combat. Cette 
société imaginaire et 
expérimentale reconsti¬ 
tue le troisième degré du 
surnaturel en une véné¬ 
ration à Quinzinzinzili, le 
dieu-père de l’inexpliqué. 

Fidèle cependant à la 
veine des Huxley et des 
Golding, l’auteur réalise 
une fiction qui pose, au- 
delà de l’aspect imaginai¬ 
re la question de nos fon¬ 
dements, la mise en 
place des premières 
structures, la passage au 
concept et à l’affectif. 
Devant ce monde nou¬ 
veau, il termine sur une 
apostrophe ironique au 
Démiurge Quinzinzinzili. 
Nous touchons là la 
question des origines et 
de l’universel, mais ceci 
est un autre débat. 

E. C. 

Editions de l'Agly, 
103 pages, 72 F. 


Victor Marouck 


JUIN 1848 

par Victor Marouck 

Les journées de juin 
1848, souvent briève¬ 
ment évoquées dans les 
livres d’histoire, ont été 
l’aboutissement sanglant 
de l’opposition entre les 
dirigeants bourgeois et la 
population ouvrière la 
plus pauvre qui marqua 
la II’ République dès sa 
naissance et en provo¬ 
qua la perte. 

Dans ce livre, publié 
en 1880, Victor Marouck, 
journaliste et militant 
socialiste, retrace les 
causes immédiates de 
l’émeute parisienne et 
fait le récit de son dérou¬ 
lement et de sa répres¬ 
sion, notamment en rela¬ 
tant le parcours de 
quelques-unes de ses 
nombreuses victimes. 
Au-delà des faits et de 
leur cruauté, il met en 
lumière la faille irréduc¬ 
tible qui, quel que soit le 
régime, sépare les gou¬ 
vernants, même démo- 
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crates, voire radicaux, de 
ceux que l’exploitation ou 
le chômage condamne à 
la faim et à la misère. 

Spartacus, diffusion 
Dif'pop’, 21 ter rue Vol¬ 
taire, 75011 Paris. 126 
pages 75 F. 



LA SECONDE 
RÉPUBLIQUE 
DANS L’ARDECHE 
1848-1852 

par Elie Reynier 

C’est la réédition d’un 
ouvrage aujourd'hui 
introuvable, publié en 
1948. Elie Reynier 
(1875-1953), professeur 
à l’Ecole Normale, figure 
du syndicalisme ardé¬ 
chois, a fait oeuvre d’his¬ 
torien. Il a puisé aux 
meilleures sources pour 
dresser un beau tableau 
de la vie politique ardé¬ 
choise, métamorphosée 
par le suffrage “univer¬ 
sel” que la révolution de 
février 1848 a rétabli. 
Une géographie politique 
se dessine dès la Secon¬ 
de République. L’auteur 
en rend compte minu¬ 
tieusement, honnête¬ 
ment, scientifiquement, 
ne négligeant ni le rôle 
des hommes - des mili¬ 
tants aux représentants 
de l'autorité - ni le poids 
de l’économique, du 
social et du religieux. 

Cette Seconde Répu¬ 
blique dans l’Ardèche 
s’inscrit ainsi dans ce 
mouvement de départe¬ 
mentalisation de l’histoire 
de France qui a réhabilité 
les approches locales - 
et non pas localistes - et 
a produit de magnifiques 
travaux universitaires 
permettant, aujourd’hui 
encore, une meilleure 
compréhension de la 
réalité provinciale de la 
France du milieu du 
XIX* siècle. 

S'adresser à F.O.L. 
de l'Ardèche, B.P. 212 
07002 Privas cedex, 
222 pages, 99 F. 



PAS SI SIMPLE 

par Joseph Raoux 
Une enfance, au début 
du siècle, dans un village 
comme tant d’autres, son 
village ; l’Ecole Normale ; 
la captivité en Poméra¬ 
nie ; le retour et l’immer¬ 
sion d’apprendre et 
d’enseigner ; la direction 
de camps de vacances 
dans l’après-guerre, celle 
d’un établissement pour 
des garçons en difficulté. 

Les propositions 
subordonnées ne peu¬ 
plent pas les pages, pas 
plus que les termes 
savants ou les locutions 
coquettes. Réservés à 
l’origine à sa fille Claude, 
ces mémoires d’un Ardé¬ 
chois auraient pu tomber 
dans l’oubli. Ils sont 
aujourd’hui publiés à la 
grande satisfaction de 
ceux qui s’intéressent à 
la vie simple mais dure 
d’un enseignant comme 
beaucoup d’entre nous 
en ont connu. 

S'adresser à la Fédé¬ 
ration des Œuvres 
Laïques de l’Ardèche, 
Bd de la Chaumette, BP 
219 07002 Privas 

cedex. 333 pages, 
120 F. 



L’INDUSTRIE 
DE FOUGERES 
AU XIX* SIECLE 

par Jean-Marie Pitois 
Daniel Bouffort, Daniel 
Heudré et notre ami 
Jérôme Cucarull présen¬ 
tent, commentent et illus¬ 
trent un texte original 
publié sous forme de 
feuilleton dans l'hebdo¬ 


madaire local Le Réveil 
Fougerais en 1921 et 
1022 . 

Jean-Marie Pitois 
(1830-1922) est un 
témoin privilégié de la vie 
fougeraise et de ses 
transformations pendant 
tout le XIX* siècle. 
Ouvrier cordonnier puis 
fabricant en chaussures, 
il a connu et vécu toute 
révolution industrielle de 
cette activité. Il a joué un 
rôle de premier plan 
dans le domaine asso¬ 
ciatif tant sur le plan 
social que culturel. 

Le récit de Jean-Marie 
Pitois fourmille de rensei¬ 
gnements sur la vie quo¬ 
tidienne des Fougerais, 
sur les évolutions tech¬ 
niques de leurs activités 
ainsi que sur les muta¬ 
tions de la société locale. 
A ce titre, il constitue une 
référence pour ceux qui 
s’intéressent à l’histoire 
locale et plus générale¬ 
ment à l’histoire écono¬ 
mique et sociale de Fou¬ 
gères. 

Une iconographie 
abondante et variée, des 
commentaires documen¬ 
tés donnent du récit une 
lecture agréable. 

S'adresser à Le 
Pays, B.P. 245 35305 
Fougères. 113 pages, 
130 F. 


Daniel GUÉRIN 





Bourgeois 
et bras-nus 

La guerre sociale sous la révolution 
1793-*795 


fci nuHs 


BOURGEOIS 
ET BRAS-NUS 

par Daniel Guérin 

Cet ouvrage, dont la 
première édition remonte 
à 1973, est un “condensé 
sans polémique” de 
l'imposant ouvrage en 
deux volumes publié en 
1946 sous le titre : La 
lutte des classes sous la 
Première République. 

L’ardeur mise par les 
robespierristes à faire 
tomber les têtes leur a 
valu dans la gauche fran¬ 
çaise une réputation de 
révolutionnaires hardis, 
incorruptibles. 
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Dans son style chaleu¬ 
reux, Daniel Guérin 
montre toutefois qu'ils ne 
furent pas moins achar¬ 
nés que les Girondins et 
dantonistes à écraser les 
mouvements du proléta¬ 
riat naissant des villes, 
“les bras nus", et dont 
des personnages comme 
Théophile Leclerc, Claire 
Lacombe, Jean Varlet et 
Jacques Roux furent les 
représentants les plus 
désintéressés. Il souligne 
aussi que les victimes 
plébéiennes de la Ter¬ 
reur furent sans doute 
aussi nombreuses que 
ses victimes bourgeoises 
et aristocratiques. 

Editions Les nuits 
rouges, 288 pages, 
87 F. 



ENTRE L’EGLISE 
ET LA RÉPUBLIQUE 

par Bruno Poucet 

La Fédération de 
l’Enseignement privé 
(FEP CFDT) a soixante 
ans le 8 mai 1998. L’his¬ 
toire de ce syndicat 
racontée dans cet ouvra¬ 
ge est liée aux grands 
événements politiques, 
éducatifs religieux et 
sociaux de ce demi- 
siècle. 

Témoin et acteur privi¬ 
légié des grandes muta¬ 
tions qui ont affecté 
l’enseignement, la FEP 
s’est trouvée particulière¬ 
ment mêlée au débat 
scolaire entre public et 
privé. Entre la condition 
pour le moins précaire du 
professeur de collège 
confessionnel des 
années trente dépourvu 
de toute convention col¬ 
lective, payé à la discré¬ 
tion du chef d’établisse¬ 
ment et le statut de 
l’enseignant d’un établis¬ 
sement privé sous con¬ 
trat d’association, on 
mesure les bénéfices de 
l’action syndicale. 

Cet ouvrage révèle 
sous un jour nouveau le 
paysage de l’enseigne¬ 


ment privé en France, 
son histoire, ses contra¬ 
dictions, sa stratégie. 

Les Editions de l'Ate¬ 
lier, 12 Avenue Sœur 
Rosalie, 75013 Paris. 



DE FRANCE 
ET LA COMMUNE 
DE PARIS (1871) 

par Eric Cavaterra 
L’auteur a ouvert de 
nouveau le dossier des 
relations complexes 
nouées entre le 18 mars 
et le 24 ami 1871 entre 
les organes dirigeants de 
la Commune de Paris et 
le Gouvernement de la 
Banque de France. Il a 
étudié ces sources d’une 
manière minutieuse. 
Cette reconstitution scru¬ 
puleuse nous offre, qua¬ 
siment heure par heure, 
les moindres chemine¬ 
ments d’une histoire 
financière inextricable¬ 
ment mêlée à l’histoire 
politique mettant en 
scène les acteurs princi¬ 
paux du drame, à l’Hôtel 
de Ville, rue de la Vrilliè- 
re et à Versailles. 

L 'Harmattan, 
334 pages. 






U Tbiitu 
marionnettes 

ét \obun: 



LE THÉÂTRE 
DE MARIONNETTES 
DE NOHANT 

par George Sand 
Cette édition est pré¬ 
sentée et annotée par 
notre ami Bertrand Tillier. 

En 1876, quelques 
semaines avant de mou¬ 
rir, George Sand publie 
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un texte consacré à son 
fils Maurice ; elle rend un 
hommage sincère et 
appuyé à celui qui, à 
l'aide de sa troupe de 
marionnettes, illumine 
ses soirées depuis une 
trentaine d'années. L’his¬ 
toire de ce théâtre, ses 
dispositifs, ses pratiques, 
quelques-uns de ses 
secrets, son répertoire et 
ses principales figures y 
sont présentés au lecteur 
avec clarté, précision et 
passion. Aux antipodes 
d’un inventaire sec, ce 
texte est un portrait cha¬ 
leureux : la romancière 
dit son admiration pour 
l'ingéniosité technique, 
l’habileté du jeu, la créa¬ 
tivité plastique et l’inven¬ 
tivité littéraire de ce fils 
que la postérité a trop 
souvent confiné dans le 
rôle de médiocre rejeton 
d’une mère talentueuse. 
Ces pages sont l’occa¬ 
sion de réviser ce juge¬ 
ment, en même temps 
qu’elles offrent un pré¬ 
cieux témoignage sur 
une pratique originale de 
la marionnette à gaine 
dans les salons littéraires 
du XIXe siècle. 

Editions Séquences, 
125 rue Jean-Batiste- 
Vigier B.P. 114, 44402 
Rezé cedex, 116 pages 
85 F. 


REVUES 



ITINÉRAIRE 
N° 14/15 


Ce nouveau numéro 
est consacré à Elisée 
Reclus. Au sommaire : 

- La vie d’un “doux 
entêté de vertu”, par 
Pascal Bedos. 

- Du protestantisme à 
l'Anarchisme, par Hélène 
Sarrazin. 

- Géographe ou éco¬ 
logue ? Anarchiste ou 
écologiste ? par Philippe 
Pelletier. 


- E.Reclus écrivain et 
poète, par Joël Cor- 
nuault. 


- Un professeur pas 
comme les autres, par 
Nathalie Brémand. 

- Suisse, un exil très 
actif, par Marianne Enc- 
kell. 

- Les frères Reclus et 
Bakounine, par Heiner 
Becker. 

- Une géographie 
impertinente et combat¬ 
tante, par Paul Boino. 

- Belgique, un rendez- 
vous manqué, par Jan 
Moulaert. 

■ Bibliographie. 

S'adresser à Itinérai¬ 
re, 1 bis rue Emilie, 
77500 Chelles. Le 
numéro, 70 F. 
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RECHERCHE 
SOCIALISTE N" 3 

Recherche Socialiste 
nous propose pour cet 
été trois têtes de chapitre 
afin de guider notre 
réflexion. L’événement 
débute par une étude sur 
Nation et Europe. Il s'agit 
en posant des questions 
à l’Europe de définir les 
concepts de nation et de 
patrie. Qu’en sera-t-il des 
syndicats dans ce nouvel 
espace ? Le chapitre se 
termine par une recher¬ 
che sur l’Union Euro¬ 
péenne. La deuxième 
partie nous raconte les 
histoires socialistes : 
comment définir Amitié et 
Camaraderie, et com¬ 
ment se résout la dicho¬ 
tomie entre nécessité 
politique et tentation his¬ 
torique : à n’en point 
douter, par un dépasse¬ 
ment dialectique. Enfin 
Socialisme et Religion 
termine sur un cours de 
Jean Longuet à l’Ecole 
socialiste. 

A travers le fil conduc¬ 
teur des libertés, Recher¬ 
che Socialiste affine la 
légitimité de son idéolo¬ 
gie et intègre le dévelop¬ 
pement de sa pensée. 

E.C. 

Recherche Socialis¬ 
te, 86 rue de Lille, 
75007 Paris. Le numé¬ 
ro, 60 F. 



Ce numéro ouvre sur 
un auteur bien connu de 
la littérature prolétarien¬ 
ne : Michel Ragon. 

Tour à tour romancier 
(Les mouchoirs rouges 
de Cholet), historien des 
beaux-arts modernes 
(Option architecture), cri¬ 
tique d’art spécialisé 
dans l’abstrait, Michel 
Ragon est aussi le grand 
poète que beaucoup ont 
pu apprécier. 

Cet exemplaire propo¬ 
se autour de trois cha¬ 
pitres (amitiés et ren¬ 
contres, autour de l’oeu¬ 
vre et textes de Michel 
Ragon), une approche 
tout en délicatesse et 
humanisme qui restitue 
la pensée sociale convi¬ 
viale et engagée de cet 
auteur si près du peuple. 
Analyses claires et juxta¬ 
posées de textes à la 
manière impressionniste, 
Michel Ragon apparaît 
“parmi les siens”, de 
Michel Crépeau à 
Renaud, de Pierre Sou¬ 
lages à Bernard Clavel. 

E.C. 

Plein Chant, Bassa, 
16120 Châteauneuf- 
sur-Charente. Le numé¬ 
ro 90 F. 



RÉFRACTIONS N° 2 


Le N ° 2 de Réfractions 
centré sur “la philosophie 
politique de l’anarchis¬ 
me” vient de sortir. 
L'enjeu de la discussion 
abordée par Alain Théve- 
net “une terre à habiter, 
une histoire à bâtir”, 
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Eduardo Colombo “Anar¬ 
chisme, obligation socia¬ 
le et devoir d’obéis¬ 
sance”, Daniel Colson 
“lectures anarchistes de 
Spinoza”, et du débat 
entre Murray Bookchin 
“Commentaires sur l’éco¬ 
logie sociale profonde de 
John Clark” et John Clark 
“une écologie sociale”, 
pourrait se formuler 
ainsi : dans quelle réalité 
l’anarchisme peut-il s’ins¬ 
crire comme mouvement 
de transformation radica¬ 
le du monde où nous 
vivons ? 

Les éclairages propo¬ 
sés par ces textes, agré¬ 
mentés des peintures de 
Guy Girard et des des¬ 
sins de Stéphane Cata- 
néo, complétés par une 
chronique de “l’idée de 
révolution et Castoriadis” 
par Daniel Blanchard, 
une nouvelle “L'enterre¬ 
ment” d’Alfred Compo- 
zet, une discussion sur le 
“Livre noir du Communis¬ 
me”, l'habituelle rubrique 
“livres” et au final “chro¬ 
nique inachevée d’un 
certain mouvement des 
chômeurs à Lyon en 
1998” par Laurent Patry, 
donnent la possibilité de 
discuter et de penser les 
problèmes nouveaux, 
pratiques et théoriques 
auxquels, à la veille du 
XXI' siècle le mouvement 
libertaire est confronté. 

Revue bisannuelle, 
192 pages, 80 F. 
S’adresser à “Les Amis 
de Réfractions’’ BP 33, 
69571 Dardilly Cedex. 
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LES CAHIERS DE 
ROUBAIX N° 3 

Ce numéro est consa¬ 
cré à l’immigration et 
l’assimilation des Belges 
à Roubaix. Souvent igno¬ 
rée, cette première 
vague d’immigration, pré¬ 
lude à beaucoup d’au¬ 
tres, est exemplaire : atti¬ 
rés par le patronat textile 
pour peser sur les salai¬ 
res, les Belges furent 


honnis de la population 
qui les rendait respon¬ 
sables de tous les maux 
(vols, crimes, bas salai¬ 
res, chômage, cinquième 
colonne, abâtardisse¬ 
ment de la race, etc...), 
malgré la proximité cultu¬ 
relle et géographique. 
Les Belges furent si 
nombreux à Roubaix 
qu’au début des années 
1880, leur nombre 
dépassait celui des Fran¬ 
çais. Et malgré la loi faci¬ 
litant la naturalisation (27 
juin 1889), ils restèrent 
très nombreux dans la 
ville ainsi qu’à Tourcoing 
et Wattrelos. Tous les 
jours ou presque un cer¬ 
tain nombre d’entre eux 
furent reconduits à la 
frontière (record : 200, le 
25 mars 1894). 


S'adresser à : Lire à 
Roubaix, 13 rue du 
Château, 59100 Rou¬ 
baix. Le numéro 30 F. 



ARDENNAISES N° 63 


Au sommaire de ce 
numéro : 

- L’Industrie à Rubé- 
court-et-Lamécourt, par 
J.-M. Mabillon. 

- A la découverte des 
chevaliers de pierre, par 
Philippe Moyen. 

- Les gestes, les mots 
et la philosophie de la 
manufacture de draps au 
XVIII' siècle, par Gérard 
Gayot. 

- Racines d’Ardennes : 
Sacha Guitry, par Alain 
Chapellier. 

- Journal de bord de 
Léon Manon écrit pen¬ 
dant la Première Guerre 
Mondiale. 

- Les derniers mois de 
l’occupation allemande 
dans les Ardennes à tra¬ 
vers les circulaires de la 
Kommandantur de Char- 
leville (mai-août 1944), 
par Christian Marry. 

Terres Ardennaises, 
21 rue Hachette, 08000 
Charleville-Mézières, le 
numéro 40 F. 
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LES ALPES DE 
LUMIERES N° 126 
LES MULETS 
DU SEL 

par Joseph Piégay 

L’interpellation par les 
Gabelous, en 1710, de 
paysans de la basse val¬ 
lée du Verdon qui trafi¬ 
quaient le sel volé, se 
serait terminée par un 
arrangement financier si 
le président de la Cour 
des comptes d’Aix, vou¬ 
lant faire un exemple, 
n’avait mis toute sa 
détermination à les 
envoyer aux galères. 

C’est une histoire de 
petites gens, qui en 
essayant de biaiser avec 
un quotidien écrasant et 
d’une criante injustice - 
ce que l’impôt frappe 
lourdement, c'est le sel, 
aliment vital... - ont été 
happés par l’engrenage 
de la justice royale. Jose¬ 
ph Piégay, dont la curio¬ 
sité avait été ouverte par 
une brève mention de 
cette révolte paysanne 
par l’historien René 
Pillorget, a voulu en 
savoir plus, et de dépôts 
d’archives en dépôts 
d’archives a retrouvé des 
traces éparses de leurs 
destins. Il raconte à la fin 
du livre sa démarche et 
pourquoi tout en 
s'appuyant fortement sur 
ces données écrites, il a 
pris le parti de donner de 
la chair au squelette livré 
par les greffiers et 
notaires. 

Ce livre est exemplaire 
de la contribution qu'un 
amateur peut apporter à 
récriture de l’histoire, 
quand il se donne à la 
fois la patience de scru¬ 
ter les liasses d’archives 
et la discipline de lire et 
de comprendre les 
cadres de méthode et de 
contexte que proposent 
les historiens de métier. 

Les Alpes de Lumiè¬ 
re, Salagon, 04300 

Mane. Le numéro 88 F. 


HISTORIENS 
ET GEOGRAPHES 

N°362 

Merci à la rédaction de 
cette revue d’avoir infor¬ 
mé ses lecteurs du som- 
| maire de notre dernier 
numéro comme elle le 
| fait régulièrement. Merci 
pour ses souhaits, à 
l'occasion du numéro 
100, d'une longue conti¬ 
nuation pour Gavroche 
“qui a su vendre l’histoire 
populaire avec modestie 
et persévérance”. Ce 
compliment nous fait pla- 
sir et bien évidemment 
nous encourage. 

Dans son numéro de 
juin-juillet cette revue de 
référence présente les 
activités de l’association 
et l’actualité en pédago¬ 
gie ainsi que des textes 
officiels. Cette revue 
connue et reconnue pour 
la richesse de ses dos¬ 
siers maintient cette 
réputation avec la publi¬ 
cation en forme d’abécé¬ 
daire d’une éducation au 
civisme suivie de 
réflexions sur “quelles 
valeurs pour l’école ?”. 
Dans son précédent 
numéro très intéressant 
dossier également sur la 
IV e République. Une 
suite de précédents 
numéros portant ici sur 
les succès économiques, 
scientifiques et tech¬ 
niques. Les difficultés et 
la chute. A noter égale¬ 
ment dans la rubrique 
Recherche, une étude 
sur la Californie et la 
reconnaissance de la 
modernité démocratique 
américaine. A consulter 
aussi bien sûr une cen¬ 
taine de pages consa¬ 
crées aux nouvelles du 
cinéma, des expositions, 
musiques, théâtre, livres 
et revues. 

Historiens et Géo¬ 
graphes - BP 831 - 
91001 Evry Cedex. 480 
pages, 120 F. 


HITLER 
LE PEN 
MEGRET 

LEUR PROGRAMME 


“HITLER, LE PEN, 
MÉGRET: LEUR 
PROGRAMME 

par Raymond Caste Ils’. 

Ceux qui pensent que 
l’histoire ne ressert pas 
les mêmes plats, que les 
mêmes causes ne pro¬ 
duisent pas forcément 
les mêmes effets, ceux 
qui refusent de voir la dif¬ 
férence qui sépare les 
reniements d’un gouver¬ 
nement élu sur des pro¬ 
jets démagogiques doi¬ 
vent lire cet exercice de 
comparaison de textes. 

Le discours destiné à 
séduire les électeurs doit 
souvent être lu au 
second degré et il vaut 
mieux instruire les pro¬ 
cès d’intentions avant 
qu’elles ne deviennent 
réalité. 

« Nous demandons 
une loi destinée à lutter 
contre le mensonge poli¬ 
tique volontaire et contre 
sa diffusion dans la pres¬ 
se. » Qui ne souscrirait à 
une aussi juste proposi¬ 
tion ? On peut en juger la 
réalité a posteriori. Il 
s’agit d’un des 25 articles 
du programme national- 
socialiste tel qu’Hitler le 
présenta, à Münich, le 24 
février 1920. On connaît 
la suite. Lorsque les diri¬ 
geants du Front National 
affirment qu’ « au lieu de 
financer des productions 
culturelles déracinées, 
cosmopolites ou marxi- 
santes qui heurtent le 
sentiment national, les 
subventions publiques 
seront accordées en 
priorité aux créations 
artistiques qui respectent 
l’identité nationale... » on 
sait ce qu’il en advient 
lorsque le parti d’extrê¬ 
me-droite en expérimen¬ 
te la mise en œuvre dans 
une municipalité. 

Le petit livre de l’édi- 
teur-auteur Raymond 
Castells juxtapose ainsi 
les textes qui se vou¬ 
draient fondateurs d’un 


ordre nouveau en revita¬ 
lisant d’anciennes pra¬ 
tiques. Lorsque le maté¬ 
riel du FN propose un “kit 
complet de la formation 
frontiste, BA-BA des 
connaissances à maîtri¬ 
ser pour être un militant 
modèle” on s’étonne à 
peine de voir rappeler le 
texte du 30 janvier 1943 
qui créait, à Vichy, une 
“Milice française". 

Un citoyen averti vaut 
mieux qu'un mouton de 
Panurge assoupi. 

J.-J. L. 

* Éditions Raymond 
Castells, 20 bis, rue de 
La Boétie, 75008, Paris 
(1998) - 39 F. 

[Justificatif à Éditions 
L’âge d’homme : 5, rue 
Férou, 75006, Paris] 


Jacques Merlino 

LES VÉRITÉS 
VOUGOSLAVES 
NE SONT PAS 
TOUTES 

DONNES A DIRE 


TOUTES LES 
VÉRITÉS YOUGO¬ 
SLAVES NE SONT 
PAS BONNES À 
DIRE 

par Jacques Merlino’ 

L’auteur est un des 
ces journalistes qu’on 
paie pour qu’ils ne fas¬ 
sent pas leur métier, 
sans doute parce que la 
publication des vérités 
qu’ils rapportent de leurs 
reportages est gênante 
pour les pouvoirs établis 
et les groupes de pres¬ 
sion influents. 

En 1993, envoyé par 
Antenne 2 en reportage 
dans l’ancienne Yougo¬ 
slavie, Jacques Merlino 
tente de vérifier les infor¬ 
mations diffusées par les 
médias contre la Serbie. 
Qu’il s’agisse des viols 
comptabilisés par 
dizaines de milliers ou 
des lieux de détention 
présentés comme camps 
de concentration, il n’en 
trouve pas confirmation. 
Comment s’y retrouver 
dans un univers média¬ 
tique limité par les bar¬ 
rières que dressent les 
pouvoirs autour des lieux 
d’événements, où les 
copies de documents 


occultent les originaux ? 
En forçant les barrières 
de la discrétion, le jour¬ 
naliste met à jour des tra¬ 
fics d’armes illégaux 
entre certains pays 
i d’Europe centrale, four¬ 
nisseurs de la Croatie ou 
I de la Bosnie. Mieux, il 
découvre, à l’occasion 
d’un voyage aux États- 
Unis l’existence d’offi¬ 
cines de manipulation 
installées au cœur du 
Pouvoir qui fabriquent les 
fausses informations dis¬ 
tribuées aux médias. 
L’enquête rappelle les 
atrocités commises 
contre les Serbes pen¬ 
dant la dernière guerre 
par les partisans du dic- 
| tateur Ante Pavelic, avec 
la bénédiction de la hié- 
I rarchie catholique. 

Les chefs d’États, ou 
de gouvernement, les 
juristes qui nous parlent 
de crimes du guerre, de 
génocide ou de purifica¬ 
tion ethnique dans un 
seul camp seraient-ils 
alors des affabulateurs ? 
Qui trompe qui, avec 
quels moyens, dans quel 
but, avec quels effets ?** 
Le journaliste serait-il un 
imposteur ? Est-il compli¬ 
ce des criminels de guer¬ 
re ? Dans ce cas l’étouf¬ 
fement de son livre, la 
réduction de ses activités 
au sein de sa rédaction 
sont des sanctions insuf¬ 
fisantes ? Ou bien dit-il la 
vérité ? Dans ce cas 
quels intérêts atteint-il ? 
Quel jeu pratiquent les 
diplomates et les ser¬ 
vices secrets américains, 
le Vatican ? Après des 
enquêtes menées non 
sans risques, le journalis¬ 
te a des idées là-dessus. 
Elles ne sont pas éloi¬ 
gnées de celles qu’expri¬ 
mait le général Gallois 
dans “Le sang du pétro¬ 
le"***. 

L’ouvrage, qu’on trou¬ 
ve difficilement en librairie 
livre, en outre, quelques 
secrets de la cuisine qui 
fait de l’information un 
spectacle. Le succès 
d’audience se mesure 
moins au nombre des 
fidélisés qu’à celui des 
“zappeurs” qu’il faut 
empêcher d’aller sur une 
autre chaîne. Après une 
enquête souvent trop 
rapide - « le temps de la 
réflexion n’a plus sa 
place. Celui de la vérifica¬ 
tion, non plus... » - la 
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brièveté s’impose : « le 
commentaire d’un spécia¬ 
liste ne doit pas dépasser 
50 secondes, le récit d’un 
événement à l’étranger 
oscille entre 1 minute et 1 
minute 15 secondes, un 
reportage est long à partir 
de 2 minutes et 15 
secondes, et non diffu- 
sable au-delà de 
4 minutes... » Jacques 
Merlino a-t-il un goût 
immodéré de l’emphase 
lorsqu’il parle d’un 
“Tchernobyl de l’informa¬ 
tion, un accident aux 
conséquences majeures” 
provoqué par l’emploi 
incontrôlé des moyens de 
communication ? Les 


médias sécréteraient-ils 
leur anti-matière ? 

En lisant ce livre 
comme un roman, faute 
de vérifier les sources, 
on ne perdra pas son 
temps mais son effet le 
plus durable sera 
d’entretenir le “doute sys¬ 
tématique” dont Des¬ 
cartes nous enseignait 
qu'il s’impose face aux 
dogmatismes. 

* Éditions Albin 
Michel, 1993. 95 F. 

** Détournement du 
paradigme de Lass- 
well : “Qui dit quoi, avec 
quels moyens, à qui, 
avec quels effets ?" 

“Gavroche" (mai- 
août 1996). 


REFLEXIONS 

À PROPOS D’UN TRENTENAIRE 


EXPOSITION ET COLLOQUES 

L’EDIT DE NANTES 
DANS LE COGNACAIS 

La ville de Cognac célèbre le 44e anniversaire de la 
signature de l'Edit de Nantes en présentant une exposition 
conçue par le musée municipal, en collaboration avec les 
Eglises Réformées du Cognacais (Châteauneuf-sur-Cha- 
rente, Jarnac, Segonzac et Cognac). 

L’exposition évoque le climat qui aboutit aux conflits reli¬ 
gieux du XVI" siècle en France, notamment les huit guerres 
de religion qui opposent catholiques et protestants. L’Edit 
de Nantes met fin à cette période de trouble. L'Ouest de la 
France est une région où le protestantisme s’est fortement 
implantée à cette époque. Aunis, Saintonge et Angoumois 
sont le théâtre d'événements qui laisseront des traces 
dans les mémoires. 

L'exposition évoque les principaux événements qui 
aboutissent dans cette France du XVI e siècle aux guerres 
de religion : en passant par la bataille de Jarnac ou la 
conférence de Saint-Brice, en évoquant le siège de La 
Rochelle ou la Saint-Barthélémy, cette période troublée de 
l’histoire de France est perçue au travers de nombreux 
documents et objets provenant de collections particulières, 
ainsi que des collections des musées ou archives des Cha- 
rentes. Ils permettent également de récapituler les événe¬ 
ments qui se sont déroulés en Angoumois, Aunis et Sain¬ 
tonge avant et après l'Edit de Nantes, et de citer quelques 
grands de ce royaume (les Bourbons, les Guise, les 
Valois...) qui jouèrent un rôle important, chez les catho¬ 
liques comme chez les protestants. 

Exposition jusqu'au 21 septembre 1998 

Musée de la ville de Cognac 

Entrée libre - Musée de Cognac - 48, bout. Denfert- 
Rochereau - 16100 Cognac - Tél. 05.45.32.07.25 ■ Fax : 
05.45.32.66.47. 

COLLOQUE LES 22 ET 23 OCTOBRE : 
LE PARTI SOCIALISTE 
DANS LA SOCIÉTÉ FRANÇAISE 

La place du parti socialiste dans la société française 
est mal connue. Ce colloque axé sur la période 1944- 
1948 tentera une approche nouvelle qui, sans ignorer 
l'histoire ultérieure de la SFIO, la replace dans un champ 
politique et social plus large. 

Le colloque est organisé autour des thèmes de la 
révolution du parti, son rapport au pouvoir et ses rela¬ 
tions avec la monde politique et social. 

Université de Paris 1-9, me Malher, 75004 Paris. 

Organisé par les Centre de recherches d'histoire des 
mouvements sociaux et du syndicalisme (CRHMSS) - Uni¬ 
versité de Paris 1 ; Centre d'histoire de l'Europe du vingtiè¬ 
me siècle (CHEVS) - FNSP et l’Office universitaire de 
recherche socialiste (OURS). 


Les lampions de la 
commémoration de Mai 
68 se sont éteints, les cla¬ 
meurs des supporters ont 
recouvert les slogans, 
mais cette disparition 
soudaine n’est guère 
étonnante si l’on considè¬ 
re le caractère artificiel 
d’un trentenaire où les 
arrière-pensées poli¬ 
tiques n’étaient pas 
absentes. 

Les éditeurs ont cru 
avoir trouvé un filon 
pour réaliser quelques 
bonnes affaires mais, au 
bout de quelques 
semaines, il apparaissait 
déjà que * leur » Mai 68 
avait fait long feu. Déjà 
vous pouvez trouver en 
solde les livres de cir¬ 
constances fabriqués à la 
va-vite, ceux qui étaient 
sensés s’appuyer sur un 
concept éditorial 
original tel ce livre-pavé 
qui trônait à côté des 
caisses enregistreuses 
des librairies. Mis à part 
un ou deux titres, l’édi¬ 
tion française a fait un 
grand « flop ». Ce n’est 
guère étonnant puisque 
tout ces produits étaient, 
au fond, d’un conformis¬ 
me béat ou d’un nombri¬ 
lisme orgueilleux. Il n’y 
avait d’année 68 qu’en 
France et c’est à peine si 
l’on put apercevoir 
quelques timides réfé¬ 
rences au Printemps de 
Prague, sans parler du 
Mars 68 des étudiants 
polonais. 

Le conformisme était 
tel que personne n’eut la 
présence d'esprit de rap¬ 
procher ce qui s’était 
passé au-delà du rideau 
de fer et encore moins de 
l'analyser. Daniel Cohn- 
Bendit, un des rares à 
s’être confronté au régi¬ 
me des démocraties 
populaires vieillissantes, 
avait conclu : « À 
l’époque, je croyais que 
nous nous battions pour 
la même cause. Il m’a 
fallu plusieurs années 
pour comprendre que ce 
n’était pas le cas. Pour 
moi, le plus important, 
c’était l’invasion sovié¬ 
tique en Tchécoslova¬ 
quie, mais, pour les étu¬ 
diants occidentaux en 
colère, c’était le Vietnam. 
C’est seulement quand 


j’ai constaté que le Viet¬ 
nam, après la victoire du 
Vietcong, a été transfor¬ 
mé en camp de concen¬ 
tration que j’ai compris la 
différence profonde 
entre nous » ( Nous 
l’avons tant aimé la révo¬ 
lution, Le Seuil, 1988). 
Bref à Prague ou à Varso¬ 
vie, la jeunesse se battait 
contre un type de régime 
que réclamaient les 
soixante-huitards pari¬ 
siens. D’une certaine 
manière, cette formule a 
été confirmée par le dia¬ 
logue à front renversé 
qu’ont eu récemment 
Georges Séguy, à 
l'époque secrétaire de la 
CGT et membre du 
Bureau politique du PCF, 
et Alain Krivine, le tou¬ 
jours leader de la Ligue 
communiste révolution¬ 
naire : 

Krivine. - « Je n’ai 
jamais cru à la révolution 
même aux premiers jours 
de mai. C’était une 
immense révolte sans 
débouchés politiques. Il 
n’y avait ni programme 
alternatif ni parti prêt à 
prendre le pouvoir sur la 
base d’une grève généra¬ 
le. la direction stalinien¬ 
ne et bureaucrate avait 
trop peur d’être débor¬ 
dée. (...) D’ailleurs, quand 
De Gaulle a annoncé les 
élections générales, le PC 
a dit chiche. C'était une 
façon d’enterrer dans les 
urnes un mouvement 
extraparlementaire. » 

Séguy. — « Mais quelle 
alternative voulais-tu que 
le Parti communiste pro¬ 
pose Tu voulais qu’il 
prenne le pouvoir pour 
son propre compte ? 
Qu’il instaure en France 
le modèle soviétique, la 
dictature du prolétariat ? 
Parce que c’était ça le PC, 
en 68 ! » 


Dans le naufrage édito¬ 
rial que nous évoquions, 
il est un livre qui, semble- 
t-il, a surnagé. Il s’agit de 
celui de Jean-Pierre 
Le Goff : Mai 68, l’hérita¬ 
ge impossible (La Décou¬ 
verte). En quatre parties 
(L’événement, La flambée 
et implosion du gauchis¬ 
me, la naissance d’une 


contre-culture, le retour¬ 
nement), Jean-Pierre 
Le Goff tente un bilan du 
gauchisme et de la réutili¬ 
sation de certains thèmes 
de la contre-culture par 
le libéralisme. Son livre 
tient plus d'une sorte de 
catalogue raisonné des 
idées de 68 que d’une cri¬ 
tique en profondeur de 
ce que fut le gauchisme 
qui se survécut jusqu’au 
début des années 1980 
pour ce qui concerne les 
courants marxistes-léni¬ 
nistes, et qui se survit 
encore pour ce qui est du 
trotskisme. On peut dis¬ 
cuter ses analyses mais 
demeure un point 
gênant : l'absence d’ana¬ 
lyse de la manière dont 
les différents groupes se 
sont structurés et leur 
manière de fonctionner. 
Il aurait été utile de s’ins¬ 
pirer du livre que Rober- 
to Michels ( Les Partis 
politiques, Flammarion, 
1912) avait produit sur la 
social-démocratie alle¬ 
mande d’avant 1914, tant 
il est vrai que le fonction¬ 
nement interne des grou¬ 
puscules est révélateur 
de leur intention poli¬ 
tique en ce qui concerne 
l’ensemble de la société : 
comment des partis 
structurés autoritaire¬ 
ment, voire dictatoriale- 
ment, auraient-ils pu pro¬ 
duire une société plus 
ouverte, plus libre, plus 
égalitaire ? 

Après la mini-vague 
mao-spontanéiste dont la 
disparition est conven¬ 
tionnellement datée de 
1973/74 avec la lutte des 
Lip, restait l’écume des 
groupes marxistes-léni¬ 
nistes qui entendaient 
durer et représentaient, 
en dépit de tout, l'un des 
produits de 68. Mais si J.- 
P. Le Goff glisse si facile¬ 
ment sur cette part de 
l'héritage c’est sans doute 
parce qu’il était lui-même 
trop impliqué dans cette 
histoire pour en tirer 
quelques conclusions. 
L’absence d’une volonté 
de dire ce qui fut, montre 
que l’on n’est pas l'un des 
dirigeants d’une organisa¬ 
tion marxiste-léniniste 
pendant plusieurs années 
sans en conserver quel¬ 
ques réflexes... 
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Prenez le gauchisme 
dans son rapport à la vio¬ 
lence et vous vous aper¬ 
cevrez que Le Goff ne fait 
que reprendre les théo¬ 
ries répandues mais peu 
convaincantes expli¬ 
quant pourquoi la France 
n’a pas connu de Bri¬ 
gades rouges ou de 
Bande à Baader, ce qui 
n’est qu'une vérité par¬ 
tielle. Surtout, nombre 
d'affaires tel celle connue 
« dans le milieu » sous le 
nom d’« affaire Baruch 
Zorobabel (1) » qui met 
en cause le Comité de 
lutte Renault animé par 
les maoïstes de l’ex- 
Gauche prolétarienne, ne 
sont pas évoquées alors 
qu elles sont très révéla¬ 
trices. Sans vouloir rédui¬ 
re Mai 68 à son avatar 
« mao », il n’en reste pas 
moins que la violence 
était omniprésente et 
latente. Autre exemple : 
Lorsqu’à l’été 1974, Fran¬ 
çois Mitterrand se rend 
au rassemblement orga¬ 
nisé par les paysans du 
Larzac contre l’extension 
du camp militaire, il 
faillit être lynché par des 
militants gauchistes dont 
des militants marxistes- 
léninistes — j’en fus 
témoin. Il n’y a pas 
jusque dans le récit de la 


mort de Pierre Overney à 
la porte de Renault, le 
25 février 1972, qui ne 
reste à la surface du phé¬ 
nomène de la violence 
politique sans en recher¬ 
cher les sources (voir 
encadré ci-contre). Para¬ 
doxalement c’est sans 
doute un roman (vécu) 
qui donne le mieux le cli¬ 
mat de ces années folles : 
celui de Jean Rolin 
( L’Organisation , Galli¬ 
mard, 1996) qui, avec 
une ironie mordante, 
décrit de l’intérieur la vie 
d’un groupe appartenant 
à une organisation gau¬ 
chiste (ici la Gauche pro¬ 
létarienne, maoïste) par¬ 
tagée entre une « ligne 
[politique] puritaine et 
militariste » et une « ligne 
beaucoup plus floue, plus 
accueillante aux plaisirs, 
plus compatissantes aux 
souffrances indivi¬ 
duelles ». L’action de ces 
jeunes gauchistes teint 
des Pieds-Nickelés mais 
aussi du radicalisme vio¬ 
lent le plus pur (et le plus 
inconscient). Par là, Jean 
Rolin atteint la vraie 
dimension culturelle du 
phénomène gauchiste, 
celle qui — le plus sou¬ 
vent impensée — induit 
des comportements et 
des attitudes. 


EXTRAIT DU RAPPORT DU COMITE 
CENTRAL DU PARTI COMMUNISTE 
RÉVOLUTIONNAIRE 
(MARXISTE-LÉNINISTE), JUILLET 1974 

Nous l’avons dit à notre congrès, créer un parti 
légal ne veut pas dire créer un Parti légaliste. En 
même temps que la perspective du Parti doit être 
largement offerte aux masses et que nous devons 
recruter par milliers les éléments avancés des 
masses, en même temps nous devons renforcer 
dans notre Parti toutes les mesures de sécurité et 
de clandestinité pour le mettre à l’abri des coups 
que la bourgeoisie va lui porter. Or depuis la créa¬ 
tion du PCR (m-l) ce principe a été plusieurs fois 
bafoué. 

Par exemple, on a constaté lors du début de la 
campagne présidentielle, quand il s'agissait de ras¬ 
sembler les conditions de la candidatures d’André 
Roustan aux élections, que de nombreuses erreurs 
légalistes, y compris au niveau central, ont été com¬ 
mises [...] Ce qu'il s’agit de dénoncer, c'est le fait 
qu’à cette occasion on ait assisté à des concentra¬ 
tions de camarades dans des permanences, dans 
certaines réunions alors que ces concentrations 
n'étaient nullement nécessaire et en fin de compte 
nuisibles [...] C'est le fait qu'une part de l’activité 
s'est déroulé en dehors du fonctionnement régulier 
des instances du Parti[...]. 


Même si J.-P. Le Goff 
rappelle que « ces années 
contestataires compor¬ 
tent une part sauvage de 
destruction qui a partie 
liée avec le nihilisme », il 
s’abstient de remonter le 
fil des idées pour s’en 
tenir le plus souvent aux 
éditoriaux des multiples 
publications gauchistes. 
Or l’analyse du rapport à 
l’histoire qu’entrete¬ 
naient les militants est 
essentiel pour com¬ 
prendre les mécanismes 
décisifs de production du 
discours et de l’action. Il 
est symptomatique que J.- 
P. Le Goff ne cite quasi¬ 
ment jamais de textes 
internes aux différentes 
organisations dont il est 
question dans son livre. 
S’en tenir au discours 
public conduit à laisser 
dans l’ombre la dimen¬ 
sion essentielle d’un parti 
quel qu’il soit. C’est 
autour de ce discours 
interne que l’échange 
politique s’effectue, que 
l’organisation se consti¬ 
tue le plus souvent en 
opposition à la société 
qu’il entend subvenir 
(voir encadré ci-dessous). 

Un autre livre, de 
dimension plus modeste, 
tente de faire un bilan : 
Les Mouvements de 1968 
par Marie-Claire Lavabre 
et Henri Rey (Caster- 
mann/Guinti, 128 p., 
70 F), chercheurs en 
sciences politiques. Coïn¬ 
cidence, Henri Rey, 
aujourd'hui appartenant 
au Centre d’études de la 
vie politique française 
(Cévipof) fut autrefois LE 
dirigeant du PCR (m-l) 
sous le pseudonyme de 
Max Cluzot. Mais il 
semble qu’il s’agisse là 
d’un secret d’État. Fort de 
sa « compétence » et ins¬ 
truit par son expérience, 
on aurait apprécié qu’il 
fît une sorte de retour 
sur lui-même et qu’il 
rende compte de ses 
engagements passés. 
Mais, s’il cite assez perfi¬ 
dement Maria-Antonietta 
Macchiochi à propos de 
la Chine, on relève une 
certaine complaisance 
envers son propre enga¬ 
gement au détour d’une 
sentence sur la « Révolu¬ 
tion culturelle » chinoise : 
« Une lecture plus com¬ 
plète de ce mouvement 
ne se formera que bien 
longtemps après 1968 » 
(p. 78), manière discrète 


COMMUNIQUE N° 5 DU GROUPE 
PIERRE OVERNEY DE LA NOUVELLE 
RÉSISTANCE POPULAIRE 
10 MARS 1972 


R 


[...] La preuve 
est faite que le 
patronat et ses 
complices, les 
directions syndi¬ 
cales ont une peur 
mortelle de la liber¬ 
té des ouvriers. Ils 
n’ont pas osé, 
comme nous leur 
avions proposé, 
laissé se tenir une 
assemblée ouvriè¬ 
re qui seule pou¬ 
vait décider souve- ' ax * ; 

rainement du sort 

du prisonnier [M. Nogrette, cadre de ta Régie 
Renault enlevé par la NRP], Ils ont empêché les 
journalistes d’entrer dans l’île Seguin ; ce qui leur 
aurait permis de constater l’approbation des OS à 
notre action de justice. Les cadres et les agents de 
maîtrise fascistes n'ont pas osé débrayer par peur 
de la réaction des ouvriers. 

Si la classe patronale n'avait pas été aveuglée 
par la peur, elle aurait compris dès le début que 
nous n’avions jamais menacé la personne du pri¬ 
sonnier. Ce n’est pas à nous de décider le moment 
où il faudra commencer à exterminer l’ennemi de 
classe mais au peuple, au peuple seul. Notre rôle 
est simple : montrer au peuple qu'il n'est pas de 
terreur qui ne puisse être combattue. [...] 


de passer à la trappe 
l'ouvrage de Simon Leys, 
Les Habits neufs du prési¬ 
dent Mao, publié dès 
1971 et qui analyse à la 
fois la manipulation 
gigantesque que fut cette 
prétendue révolution cul¬ 
turelle et les luttes au 
sommet entre caciques 
maoïstes. 

Dans l’histoire poli¬ 
tique française le PCR 
(m.-l.) n’a guère d’impor¬ 
tance mais pour qu'un 
parti aussi minime soit-il 
vive, il faut que ses diri¬ 
geants réussissent à susci¬ 
ter des dévouements de 
tout ordre. Il y a le temps 
que les militants mettent 
à la disposition de leur 
organisation, il y a 
l’argent de leurs cotisa¬ 
tions et même le travail 
qu’ils fournissent. Dans 
les années 1970, les diri¬ 
geants du PCR (m.-l.) 
firent construire dans les 
hauts de Belleville, rue 
des Couronnes, un local 
aujourd'hui disparu à la 
suite de la rénovation du 
quartier. Mais sa valeur 
marchande n’a certaine¬ 


ment pas disparu pour 
tout le monde. Ce type 
d’opération toujours 
effectuée dans une opaci¬ 
té totale (qui en était juri¬ 
diquement propriétai¬ 
re ?) amène à penser que 
certains ont de bonne rai¬ 
son de faire oublier qu’ils 
pilotaient une organisa¬ 
tion dont les « avoirs » 
fruit d’un travail collectif 
n’ont pas été restitués à 
leur légitime proprié¬ 
taires. Sans aller jusqu'à 
souhaiter la création 
d'une association des 
militants spoliés du PCR 
(mais pourquoi pas ?), il 
faut remarquer que le 
brouillard qui entoure la 
fin de telle organisation 
révèle une part non 
négligeable de l’essence 
du gauchisme des années 
1970. Mais qui s’en sou¬ 
cie aujourd’hui ? 

Jean-Louis Panné 


(1) Le récit de cette affaire 
est donné par Christophe 
Bourseiller, Les Maoïstes. La 
Folle histoire des gardes 
rouges français, Plon, 1996, 
pp. 215 et suiv. 
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Partie dr CnadiouÊti 


$ Im Satiff, mars içotj, 
La liberté-' ÜC moi qui *tr% de tremplin k 
beaucoup tf* tfî et rlclrne 4c république. 

EnaUendaaL k nombre 4e» prison» et Je* détenu* 
augmentent. 


[P{flE, — Apprenez, dessinateur subversif, que mus avez ta liberté de 
faire des dessins patriotiques comme monsieur Dache, ou d'être 

' coffré. 


Autoportrait de Jules Grandjouan. L’Assiette au Beurre, la liberté, n°263, 14 avril 1906. 


















